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ILOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
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Vient de paraître: GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Décret du 2% mai 1954 portant promolions el nominations dans l'ordre 


CONSEIL NATIONAL DU CREDIT pational de la Légion d'honneur (p. 5000). 
Le huitième rapport annuel du Conseil national du crédit 


{année 1954) à fait l'objet d'une brochure de 120 pages in-# |! Ministère des affaires étrangères. 

carré, tirée sur beau papier et sous couverture forie. | Décret n° 51-%1 du 22 mai 1954 modifiant et complétant le décret 
Cette brochure, qui morte le n° 1013-VII, est en vente au | du 16 avril 4917 portant réclement sue la comptabilité publique 

prix de 180 F à la Direction des Journaux officiels, 31, quai | de l'empire chérifien (p. 5000). 

Voilaire, Paris (7°) ou expédiée sans frais contre versement Décret n° 54-552 du 22 mai 1954 modifiant le décret ne 46-197 du 

du montant de la commande par mandat-poste, chèque ou 19 août 1916 sur les allribuions des azents diplomatiques et 

dièque postal (C. C. P. Paris 0063-19). consulaires en matière d'état civil {p. 95000). 


Décrets du 22 mai 1954 porlant promotions et nominations dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 5000). 


SOMMAIRE Dies” 4" 191 porlant ouverture de crédit (fonds de concours) 
p. 5002). 


Arrélé porlant nominations (conseil supérieur des Français de l'étran- 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES ger) (p. 5002). 
Ernequatur accordés à des coneuls (p. 5002). 


Présidence du conseil, 

inistère 'intérieur. 

drrélé portant remplacement de membres du comité de la musique ss rs : 
el du comité des variétés auprès de la direction générale de Décret du 21 mai 1%1 approuvant une délibération du conseil général 
la radiodiffusion-tékvision française (p. 4995). de la Seine portant attribution d'un hommage publie (p, 5002), 
Décret du 24 mai 1954 approuvant la cession par l'Etat à la corm- 


Ministère de la justice, mune inixte de Sebdou (département d'Oran) de terrains doma- 
jaux (p. 2002), 
Décrets du % 1954 portant intézralion de magistrats dans Îles 
échelons des différents grades de la hiérarchie judiciaire Décret du 21 mai 1954 déclarant d'utilité publique l'acquisition d'un 
(p. 4995). immeuble par la ville de Bordeaux en vue de l'extension du 
Décrets du 2% mai 195: portant nominations, attribution de fonctions marché sk 
et rapportant les dispositions d'un précédent décret (magis- Décrets du 24 mai 1%54 portant changement de nom de diverses 
trature) (p. 4998). communes !p. 5002). 
Décret Qu 21 mai 1951 modifiant certaines dispositjons du décret Décret du 24 mai 1954 aulorisant un établissement conzrézaniste 
du {er septembre 1353 nommant un greflier de justice de paix à transférer son siège (p. 5003). | 
p. 4999). Décrets du ?4 raai 1954 approuvant les modilicalions apporlées aux 
Arrétés des % et 21 mai 1954 portant report et ouverture de cré- statuts d'associations reconnues d'utilité publique (p. 5003). 
ds (fonds de concours) (p. 4992). Arrêtés du 25 mai 195% portant revision du classement indiciaire de 
Arrêté relatif au comité médical compétent à l'égard des membres cerlains emplois communaux (p. 5006). 
uu conseil d'Etat (p. 1999). Arrêtés portant promotions et titu'arisations (personnel du cadre 
Arrêté portant réintégration (interprètes judiciaires) (p. 1729). des préfectures) (p. 5003). 
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Ministére de la defense nationale et des lorces armées, 


Décret no 51-559 du 2% 1951 modiflant le décret du 31 mai 19% 
Hixant les conditions d'application des articles 98 et 99 de la 
loi du mars {028 sur le recrulement de l'armée relatifs 
oux obligations tailitaires des Français et naturalisés Français 
résidant à l'étranger hors d'Europe et des pays limitrophes 
de la Médilerrance (p. 5005). 

n° du mai modifiant l’article 10 du décret 
ne 47-2020 du 15 octobre 1917 relatif aux retenues opérées sur 
les atlorations de solde des militaires de l’armée de terre res- 
sorlissant des terriloires d'outre iner ‘p, 3006). 

Décret no 51555 du 2% mai 1954 fixant les conditions temporaires 
de chanzement de cadres dans le service de la justice mili- 
taire (p. 006). 

Décret du © mai 1955 limitant la zone unique de servitudes du 
fort Lunalgue, à Toulon (p. 5006). 

Décrets du 24 vai 1954 portant promolion, nominations et admission 
à la retraite (arme de terre, active et réserve) (p. 5007). 
Décrets du 24 mai 1%54 porlant nominations (armée de mer, réserve) 

(p. #08). 
Décrets du 1 mai 193 portant nominations (armée de l'air, réserve) 
p. 

Décrets portant concession de la médaille militaire (rectificatifs) 
2009). 

Arrêté portant nomination d'un membre du <omilé d'actjon sciea- 
üfique de défense nationale (p. 2011). 

Tableau des désignations pour servir outre-mer en date du 25 mai 
et reclificatif) (p. 93011). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Dérret no 54556 du 2% mai 195% modiflant les dispositions de l'ar- 
licle 5 du décret ne 52-256 du 5 mars 1952 rempacçant et com- 
plétant différentes disposilions du décret n° 102 du 6 avril 
1912 relatif aux marchés passés au nom de l'Etat (p. 511). 

Décret du 21 mai 1954 portant nomination d'un président honoraire 
de la Société nationale de vente des surplus (p. 5012). 

Lécrets du 92% mai 195% portant maintien en disponibilité d’un 
conseil'er maître et de conseiliers référendaires à la cour des 
comples (p. 

Décret no 51327 exonérant des impôts sur kes revenus, par réci- 
procilé, les entreprises colomaiennes de transport aérien (rec- 
tificatif) (p. m2). 

Arrélé du 28 mai 19%4 portant assainissement du marché du rhum 
(p. 012). 


Ministè:e de l'éducation nationale. 


Décret du %4 mai 19% approuvant la délibération du conseil de 
l'université de Nancy portant création d'un jnstitut de démo- 
graphie de l'univer-ilé de Nancy (p. 12). 

Décret du 24 mai 1954 relatif à la licence ès lettres d'enseiznement 
du second degré {mention histoire et géographie) (p. 9012), 
Décret du 24 mai 1954 relatif à l'acceptation d'une donation consentie 
à l'université de Paris par la fondation de la Maison de 

l'Allemagne (p. 2012). 

Décret du 24 mai 19% portant déclaration d'utilité publique de 
l'acquisition par l'Etat (ministère de l'éducation nationale) 
d'un ensemble immobilier sis à Dinard (Ille-et-Vilaine), néces- 
saire à l'implantation définilive du centre régional d'éducation 
physique et sportive de l'académie de Rennes (p. 5012). 

Décret du 24 mai 1954 déclarant d'utilité publique l'acquisition d’un 
terrain nécessaire à l'extension du lycée Hoche, à Versailles 
(p. 

Décrets du 24 mai 19»1 portant transfert de professeurs (enseigne- 
ment supérieur) (p. 5013). 

Arrété du 9% mai 19% portant création d'une commission de liaison 
entre les familles et l'administration de l'éducation nationale 
(p. 2013). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du % mai 1951 autorisant la comnagnie nationale Air France 
à souscrire une participation au capital de la Société auxiliaire 
de gérance et de transports aériens (p. 5013). 

Décret du mai 1954 portait nomination du suppKant du vice- 
président du conseÿ supéricur de l'aviation marchande 
(p. 2019). 


Arrêté portant nomination d'un membre du conseil de per!ectjon- 
nement de l’école nationale des ponts et chaussées (p. A3). 


Arrêtés portant institulion de régies d'avances et nomin: de 
régisseurs d'avances et de recetles !p. 5013). 
MARINE MARCHANDE 
Décret no 51-557 du 24 mai 19% portant règlement d'admini tration 


publique relalif à l'organisation, à l'administration centrale 
du secrélariat d'Etat à Ja marine mar“hande, d’un corps de 
conducteurs d'automobiles titulaires €t à la fixation du statut 
particulier de ces fonclionnaires (p. 5011). 

Décret du 2% mai 1951 portant nomination au grade supérieur dans 
ke corps des administrateurs de l'inscription maritime P. 14) 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décrets du 24 mai 1954 autorisant les chambres de commerce d'Ilon- 
fleur et d'Orléans à contracter des 2014). 

Arrêté du 26 mai 195% fixant les dates des élections pour le renou- 
vellement de sertaines Commissions administratives paritaires 
(p. 2015). 

Arrêté portant nomination d'un membre suppléant du comité tech- 
nique consultatif d'importation du café (p. 5015). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret n° 51-58 du 2% mai 1954 rendant applicable dans les ter- 
ritoires relevant de l'autorité du m'nistre de la France d'outre- 
mer le décre! n° 52-1328 du 15 décembre 1952 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi 
du 24 mars et relatif aux dépenses d'établissement de: 
sociéiés de crédit àilfféré ajnsi qu'à leurs frais d'a quisition 
(p. M5). 

Décret ne 51-559 du 21 mai 19%4 rendant applicable dans les ter 
riluires relevant de l'autorité du ministre de la France d'outre- 
mer le décret n° 52-1527 du 15 décembre 1952 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de 
du 2 mars 1952 et relalif au montant minimum du capital 
social des entreprises de crédit différé (p. 5016). 

Décret n° 51-560 du 2% mai 1954 rendant applicable dans les ter 
ritoires relevant de l’autorité du ministre de la France d'outre- 
mer le décret n° 52-152 du 15 décembre 1952 portant règle- 
ment d'adminis!rañüon publique pour l'application de la loi du 
21 mars 1952 et relalif aux contrats de crédit différé p. 2016). 

Décret du 25 mai 1951 approuvan: la délibération ne 308 du 23 février 
1%1 du Grand Conseil de occidentale françai-e "nodi- 
fiant les règles d'assicetie de l'impôt sur le revenu des raleu’s 
mobilières (p. 5016). 

Décret dn 25 mai 1954 opprouvant la déliération no 58 du 23 décem- 
bre 193 du conseil général des îles Saint-Pierre et M:j1elon 
modifiant les règles d’assietle de j'impôt foncier (p. ‘0! 

Décret du 21 mai 1951 approuvant la délibération no 59 du décem- 
bre 1953 du conseil général des îles Saint-Pierre et Mij1e10n 
modifiant la réglementation des patentes (p. 5017). 

Décret du 21 mai 1951 approuvant la délibération ne 60 du 2 ! 1m 
bre 1933 du conseil général des îles Saint-Pierre et \Mijue:0n 
modifisnt les règles d'assiette des impôts sur Îles reenus 
(p. 0017). 

Décret du mai approuvant la déiitération du décemire 
du conseil représentatif de la Côte française des 
modiflant les règles de perception des impôts directs et Taxes 
assimilées (p. 5017). 

Décret du 24 mai 1951 approuvant ja déiilération du 20 démire 
1953 du constil représentatif de la Côte française des 
modifiant Ja réglementatjon de la contribution foncière 
(p. 9917). 


Décret du 2% mai {934 portant nomination de greffiers en de 
la France d'outre-mer (p. 5017), 
Ministère du travail et de la sécurité sociale, 

Décrets du 25 mai 1951 portant promotion el nomination 
national de la Légion d'honneur (p. 5017). 

n " te et 

Arrêté du 18 mai 1954 portant affiliation à la caisse de ? ir 


de prévoyance des cler:s et emplorés de notaires 
d'un organisme professionnel (p. 
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Ministère de la reconsSiruction et du logement, 


Décret du 24 mai 1954 rapportant les dispositions relatives à la 
taxe de compensation sur les locaux inoccupés ou insuffisam- 
ment occupés dans la commune de Guise (Aisne) (p. #13). 


Ministère des anciêns combattants et victimes de la guerre. 


Décrets du % mai 195% poriant promotions dans l'ordre national de 
ja Légion d'honneur (p. 5018). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


arrété da 15 avril 1954 fixant le budget primilif de l'établissement 
national des convalescenies du Vésinet pour l'exercice 1954 

p. M8). 

arrété portant mise en disponibilité (inspeclion de la santé) 
(p. #18). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour (p. #19). 


Conseil de la République. — Ordre du jour, — Convocalions de corm- 
missions (p. 2019). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Orire du jour. — Réunion de commission du mercredi 26 mai 4954 


p. 202). 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Consoations de commissions (p. %0M). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Avis d'examen professionnel pour le recrutement de sténodactxlo- 
graphes stagiaires et d'employés de burcau stagiaires (p. 5021). 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ABMÉES 


avis relalif au concours d'admission à l'école polytechnique en 1951 
(p. 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis aux importateurs et aux exportateurs: -Soixantième liste des 
personnes pliysiques et morales auxquelles l'agrément de com- 
missionnaire en douane à été soil accordé, soil reliré (additif) 
(p. 5022). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pays membres de l'Organisaton européenne de coopération 
économique ou de leurs territoires d'outre-mer dont la libéra-: 
üon à l'importation demeure suspendue ‘rectificatif) (p. 522). 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


At aux importateurs de produits originaires et en provenance des 
pays inembres de l'Orgen<aton européenne de coopération 
économique ou de leurs territoires d'outre-mer dont la libéra- 
à l'importalion demeure suspendue ‘rectiflcatif) (p. 5022). 


Annonces (p. 22). 


DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
PUBLIÉS EX ANNEXES 
Annexes: feuilles 1 à 3 (session de 195% (pour l'édition compléte). 


(Voir le sommaire des annexes au Journal officiel du mardi 
Suivant.) 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Remplacement de membres du comité de la musique et du comité 
des varictés auprès de la direction g2nérale de la radiodifiusion- 
television trançaise. 


Le secrétaire d'Etat à ia présidence du conseil, chargé de l'infope 
malion, 

Vu le décret no 5360? du G juille! 193 portant délégation d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à la présidence du consetl, chargé de 
l'information : 

Vu le décret n° 53382 du 29 mat 195 portant institution et orga- 
nisation d'un conseil des programmes et de comités spécialisés 
auprès de la direction générale de la radiodiffusion-télévision fran- 
caise ; 

Va l'arr£t£ du 30 mai 1953 fixant les modalités de fonctionnement 
du conseil des programmes et des comités spécialisés auprès de la 
direclion générale de la radioditfusiontélévision francaise : 

Vu les arrètés des 12 mai 1933 et 21 mai 19% portant renouvelle- 
ment par moitié des membres des comités spécialisés à la radio- 
diffasion-télévision francaise : 

Vu l'avis du conseil des programmes, 


Arrète: 


Art. 197, — M. Raymond Loucheur est nommé en qualité de mem- 
bre du comité de la musique auprès de la direction générale de la 
radiodifusion-télévision française, en remplacement de M. Claude 
belvincourt, décédé, 


Art. 2. — M. Maurice Yvain est nommé en qualité de membre 
du comité de la musique auprès de la direction générale de la 
radiodifusion télévision française, en remplacement de M. Maurice 
Delépine, dérmissionnaire. 


Art. 3. — Mme Blanche Delimoges est nommée en qualité de 
merabre du comité des variétés auprès de la direction générale dé 
la radiodiffusion-télévision française, en remplacement de M. Mau- 
rice Yvain. 

Art. 4. — Le directeur général de la radiodiffusion télévision 
française est chargé de l'exécution du présent arrôlé, qui prend 
effet au mai 1954 et sera publié au Journal officiel de la Ré pu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 25 mai 1954. 

ÉMILK HUGUES, 


MIiNISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 24 mai 1954 portant intégration de magistrats dans 
les échelons des différents grades de la hiérarchie judiciaire 
(siège) 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrature, 

Vu le décret no 53-1018 du 16 oclobre 1933 modifiant le décret da 
juillet 1927 portant réglement d'administration publique sur 
l'avancement des magisirals, et notamment son article 5; 

Vu le décret n° 53-1000 du 16 octobre 195% modifiant le décre$ 
n° 4S-110S du 10 juillet 1918, complété par le décret n° 49-48 ca 
4% avrii 1919, portant classement hiérarchique des grades et emplois 
des personnels civils et militaires de l'Etat relevant du régime géné- 
ral des relrailes; 

Vu l'urrêlé du 16 octobre 1333 fixant l'échelonnement indiciaire 
applicable aux catégories de magistrats de l'ordre judiciaire visés 
par le décret n° 53-1020 du 16 octobre 1953; 

Vu le décret n° 51-1129 du 26 septembre 19% portant majoration 
des traitements et soldes des personnels civils ét militaires 
l'Etat: 

Vu le d'cret du 10 dérembre 1953 portant intégration des mazi-trats 
dans les grades de la hiérarchie judiciaire (siège), 

Décrète : 

Art. fer, — M, Galy-Gasparou, juge, en service détaché pour !@ 
durée du mandat législatif dont il a 614 investi, est intégré av 
ü échelon du 4° grade et promu au 6e échelon, avec ancienneté dans 
cet échelon à compter du 16 octobre 1953, 

Art. 2. — $ 1er. — M. Razire, premier président de cour d'appel, 
élu en qualité de membre titulaire du Conseil supérieur de la magis- 
tralure, est intégré, au 16 octobre 1952, à l'échelon unique ds 
Aer grade groupe). 

$ 2. — M. Sauvageot, juge au tribunal de la Seine, élu en qualité 
de membre titulaire du Conseil supérieur de la magistrature, est 
intégré, au 16 octobre 1953, au 2 éche'on du %e grade, avec, dans cet 
échelon, une ancicnnelé de 4 mois et 16 jours, 
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& 2 — M. Granie, premier président de cour d'appel, en service 8 2. — M. Trotaras, président de tribunal, mis à Ja disposition 
détaché dans les ftonchons de secrétaire général du Conseil supérieur du ministre des affaires étrangères pour exercer des fonction: judi- 


de la toagistralure, est au 16 velobre 1939, à l'échelon unique 
du 1" grade (1® groupe). 

& 4 — MM. Chariiac et Pauthe, juges au tribunal de la Seine, 
en service délaché dans les fonctions de secrélaire du Conseil supé- 
rieur de la magis'rature, sont intégrés au 2e échelon du 3e g:ade 
el promus au échelon, avec anciénneé dans cet écheion à Com- 
ter du 16 octobre 193, 

— M. licalens, conseiller de cour d'appel, en service détaché 
duus les fonctions de secrélare du Conseil supérieur de Ia rmagis- 
tralure, est intégré au ?e échelon du 3e grade et promu au de éche- 
lon, avee ancienne.é dans cet échelon à comp'er du 16 octobre 193. 


Art. 3%, — fer, — Sont intégrés, au 16 ccigbre 19:43, au éche- 
lon du giode avec, dans cet échelon, l'ancennelé imiquée ci- 
après: 


M. T<chiember, conseiller de cour d'appel, mis à la dispasition 
du ministre des affaires étrangères (services des alfaires allemandes 
autrichiennes}), 1 an mois 2 jours. 

M. lelinger, conseiller de cour d'appel, mis à la disposition du 
ministre des affaires étrangères (services des affaires allemandes el 
üutrichiennes), 9 mo:s 24 jours. 

& ?. — Sont intégrés, au 45 octobre 1953, aw 5e échelon du i° grade 
dans cet échelon l'ancienneté indiquée ci-après: 

M. Thierry, juge, ms à la disposition du ministre des affaires 
étrangères (services des affaires allemandes ét autrichiennes), 4 an 
6 mois 12 jours. 

M. Junker, juge, mis à la disposition du minisire des affaires 
étrangères (services des affaires allemandes et autrichiennes), 4 mois 
23 jours. 

M. Hmbert, juge, mis À la disposition du ministre des affaires 
Élrangères (services des affaires alicimandes et autrichiennes), 2 
26 Jours. 

& 3 -- MM. Deudon e* Fbert, juges, mis à la d'sosition du 
ministre des affaires étrangères (services des affaires allemandes et 
autrichiennes), sont intégrés au 4° échelon du 4° grade et promus 
au D échelon, avec ancienneté dans cet échelon à compter du 
46 oclobre 1957, 

8 4. — M. liinschberger, juge, mis à la disposition du ministre 
des allaires étrangères (services des affaires allemandes et autri- 
chiennes), est intégré, au 16 octobre 195%, au 4e échelon du 4e grade 
avec, dans cet échelon, une ancienneté de { an 9 mois 16 jours. 

€ 5. — MM. Bartoli et Breffa, jaiges, mis à la disposition du ministre 
des allaires étrangères (services des affaires allemandes et autri- 
chiennes), sont intégrés au 3e échelon du 4° grade, avec ancienneté 
dans cet échelon à comp'er du 46 oclobre 155, 

Art. — fer, — M, Schembri, en quali'é de président de chambre 
de cour d'appel, mis à la disposition du ministre des affaires étran- 
poair exercer des fonctions judiciaires au tribunal mxie jmmoa- 
biter de Tunisie, est intégré, au 16 octobre 1953, an fer échelon 
du 2e grade et promu au % échelon, avec ancienne‘é dans cet éche- 
Jon à comp'er de Jadite date. 

8 2%, — M, Soulignar, présiden! de tribunal de 2e classe, mis à 


Ja disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer des 
fonclions judiciaires au tribunal mixte immobilier de Tunisie, est 
intégré an 2% échelon du 3% grade et promu au 3° échelon, avec 
anciennelé dans cet échelon à compter du 16 195, 

& 3%. — M. Bove, conseiller de cour d'appel, mis à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer des fonc'ions judi- 
Ciaires au tribunal mixte immobilier de Tunisie, est intégré au 
4er échelon du 3e grade, avec une ancienneté dans cet éche:on de 
4 an 8 mois 13 jours. 

8 4. — MM, Pignault et Remp'er, juges, mis à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer des fonclions judi- 
ciaires au tribunal mixte jromobilier de Tanisie, sont intégrés au 
Ge échelon du 4e grade, avec ancienne'é dans cet échelon à compter 
du oclobre 1995. 

€ 5. — MM, Didier, Menard, Pepin et Surin, juges, mis à Ja dis- 

osition du ministre des affaires étrangères pour exercer des fonc- 

jons judiciaires au tribunal mix'e immobilier de Tunisie, sont inté- 
prés au 4° échelon du 4e grade et promus au 5° échelon, avec ancien- 
ne'é dans cet échelon à compter du 16 octobre 1953 

8 6 — Sont intégrés, au 16 octobre 1933, au 3° échelon du 4e grade 
aver, dans cet échelon, l'ancienneté indiquée ci-après: 

M. Le Faouder, juge, mis à la disposition du ministre des affaires 
élrangères pour-exercer des fonctions judiciaires au tribunal mixte 
hininobilier de Tunisie, { an 7 mois 10 jours. 

M. Mercier, juge, ms à la disposition du ministre des affaires 
élrangères pour exercer des fonctions judiciaires au tribunal mix'e 
immobilier de Tunisie, { an 3 mois 6 jours. 

8 7. — MM. Ambelouis, Cayla, Conduche et Wenger, juges, mis 
à la di<posilion du ministre des affaires étrangères pour exercer 
des fonctions judiciaires au tribunal mixte immobilier de Tunisie, 
sont in'égrés au 3e échelon du 4° grade, avec ancienneté dans cet 
échelon à compler du 16 oclobre 1%, 

8 & — M. Lana'a, juge suppléant, mis à Ja di<posilion du ministre 
des affaires étrangères pour exercer des fonclions judiciaires au 
tribunal mixte immobilier de Tunisie, est intégré au 3° échelon 
du grade. 

Art. 5, — & fer, — M. de Bonavita, conseiller à la cour d'appel 
de Paris, mis à la disposilion du ministre des affaires étrangères 
pour exercer les fonclions de premier président de la cour d'appel 
de Monaro, ect intégré au fer échelon du ?° grade el promu au 
2e écuelon, avec ancienne'é dans cet échelon à compter du 16 octo- 


bre 


ciaires dans la principauté de Monaco, est intégré au 5° écheion 
du À° grade et promu au 6 échelon, avec ancienneté dans cet 
échelon à compler du 16 cetobre 19%, 

8 3 — M. Gresillon, j'ige, mis à la disposition du ministre des 
aflaires étrangères pour exercer des fonctions judiciaires dans ja 
principauté de Monaco, est intégré au 5° échelon du 4° grade +1 
promu au 6° échelon, avec ancienneté dans cet échelon à compter 
du 16 octobre 1453, 

$ 4. — M. Testas, juge, mis à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer les fonctions de conseiller à la cour 
d'appel de Monsco, est intégré, au 16 octobre 1953, au 5e échelon 
du * grade, avec, dans eet échelon, une ancienneté de 7 mois ct 
15 jours. 

€ 5. — M. Berthon, juge, mis à Ja disposition dn ministre dea 
#ffaires étrangères pour exercer des fonctions judiciaires dans la 
principauté dé Monaco, est intégré au 4° échelon du 4e grade, avec 
dans cet échelon, une ancienneté de 1 an 7 mois et 8 jours. ; 

Art, 6. — $ {°7. — M. KRodiere, premier président de cour à appel, 
mnis à la disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer 
des fonctions judiciaires au tribunal mixte de Tanger, est intégré 
à l'échelon unique du grade groupe). 

8 2. — M. Chapuis, vice-président au tribunal de la Seine, mis à 
la disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer les 
fonelions de secrétaire général de l'office des biens et intérôts 
privés, est intégré au {°° échelon du 2e grade et prommn ar ?e éche- 
2e: avec ancienneté dans cet échelon à compler du 16 cclobre 

8 3. — M. Guillemot, vice-président de fre classe, mis à la dispo. 
sihion du ministre des affaires étrangères pour exercer les fonctions 
de cominissaire général du Gouvernement près les juridictions 


tunisiennes, est intégré au fer échelon du 3 grade et promu au 


2e échelon, avec anciennelé dans cet échelon à compler du {6 octo- 
bre 1953, 

$ 4. — M. Arene, conseiller de cour d'appel, mis à la disposition 
du ruinistre des atlaires élrangéres pour exercer les fonctions de 
professenr de droit a la facullé de Beyrouth, est intégré au ?e écle- 
lon du 3° grade el promu au 3% échelon, avec ancienneté dans cet 
échelon à compter du 16 octobre 1953. 

8 5. — M. Decroux, juge, mis à la disposilion du ministre des 
affaires étrangères pour exercer les fonctions de conseiller jur'dique 
du burean des recherches et de participation minières au Maro, 
est intégré au 5e échelon du 4e grade et promu au 6° échelon, avec 
ancienneté dans cet échelon à compter du 16 octobre 4955. 

$ 6. — M. Tadei, juge, mis à la disposition du ministre des affaires 

trangères pour exercer les fonctions de secrétaire au service 
juridique à4e ce département, est intégré au 5 échelon du 4° crade 
et proinu au 6° échelon, avec ancicmnelé dans cet échelon à comp 
ler du 16 Geclobre 1955, 

$ 7. — M. Vallet, juge, mis à la disposition du ministre des affaires 
éirangères pour exercer des fonctions judiciaires an tribunal nine 
de Tanger, est intégré au 5% échelon du 4e grade et promu au 
6e échelon, avec ancienneté dans cet échelon à compter du I octo- 
bre 1953. 

8 8. — M. Lucas, juge de tribunal cantonal, en service délaché 
auprès de la présidence du conseil (secrétariat général du Gouver- 


nement) pour exercer les fonctions ae chargé de mission, el int 
gré au 5e échelon du 4e grade, avec anciennelé dans cet é‘helon à 
compter du 16 octobre 193. 

9. — M. Beauthéac, juge, en service détaché pour exerver les 
fonctions de secrétaire de la première présidence de la cour d'appel 
d'Alger, est intégré au 4e échelon du 4e grade: el promu au 
lon, avec ancienneté dans cet échelon à compter du 16 octobro 

$ 10. — M. Dubois, juge, mis à la disposition du ministre de la 
défense nationale pour exercer les fonctions de chef des -erviees 
judiciaires et du contentieux de l'office national d'études el des 
recherches aéronautiques, est intégré, au 16 octobre an 
4e échelon du 4 grade et promu au échelon, avec ancienneté 
dans cet échelon à compter de ladite date. 

11. — M. Roussel, juge, mis à la disposition du ministre 068 
anciens combattants et victimes de la guerre (direction des fer- 
sions), esl intégré an 4e échelon du grade, avec, dans cel 
une ancienneté de 3 mois et 13 jours. 


Art. 7. — L'ancienneté dans chacun des échelons de la hiérarchie, 
telle qu'elle figure dans les articles ci-dessus, est fixée sans préjur 
dice des bonificalions d'ancienneté que les intéressé: seraient 
encore susceplibles de faire valoir à des titres divers pour l'avance 
ment d'écheion. 

Art, 8 — Le garde des sreaux, ministre de la justice, x 


et- 


dent du Conseil supérieur de la magistrature, est charge de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, 
Fait à Paris, le 24 mai 1954. 
REXÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH  LANIEI, 
Le garde des sceaux, ministre de la 
vice-président du Conseil supérieur de la 
PAUL RIPEYRE. 
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Décret du 24 mai 1954 portant intégration de magistr?ts dans Îles 
échelons des difilcrents grades de la hiérarchie judiciaire (par- 
que!). 


Le président du conseil des minisires, 

&Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu + décret no 53-1013 du 16 octobre 1%3 modifiant le décret du 

o1 juillet 1927 portant règlement d administration pubiiq sur 

ET incement des magistrals, et notamment son article 5, 

Vu le décret n° 933-1020 du 16 octobre 19535 modifiant le décret 
“st du 10 juillet 14948, complété par le décret n° 49-508 du 

4, avril 1949 portant classement hiérarchique des grades et emplois 

les personnels civiis et militaires de l'Elat relevant du régime géné- 


ral des retraites; 
Va l'arrôté du 16 octobre 1953 fixant l’échelonnement indiciaire 

a! ihle aux catégories de magistrats de l'ordre judiciaire visctes 


par e décret n° 53-400 du 16 ociobre 1933; 
Vu le décret no 51-1129 du % septembre 1954 portant majoration 
dre traitements et saides des personnels civils et mililaires de l'Etat; 
Va le décret du 10 décembre 1433 portant intégration des magis- 
trats dans les grades de Ja hiérarchie judiciaire (parquet), 


Décrète: 
art, {7, — M, Mondon, procureur de la République, en service 
déiaché pour la durée du mandat législatif dont ii a été investi, 
est inteuré, au 46 octobre 1953, au 5 échelon du 4e grade et promu 
au & échelon, avec anciennelé dans cet échelon à compler de 
ladite dale. 


9 — 4er, — M. Roners, subatitut du procureur de la Répu- 


bique près le tribunal de première instance de la Seine, en service 
détaché pour exercer les fonctions de secrétaire général de la pre- 
micre présidenre de la cour de cassalion, est intégré au 16 actobre 
4953, en qualité de procureur de la République, au 5° échelon du 
4 grade, avec, dans cet écheton, une anciennelé de 5 mo.s 7 jours. 

2 M, Bel, substitut du procureur de la République près Je 
tribunal de première inslance de la Seine, en service détaché pour 
a-<urcr Ja tenue du fichier et la publicalion du bulletin de la cour 


de ilion, est intégré au 2e écheïon dun 5e grade et promu au 
avec ancienneté dans cet échelon à compiler du 16 octobre 


$ 2 — M. Schwob, substitut du procureur de la République près le 
tubu alt de première instance de la Seine, en service délaché pour 
assurer la tenue du fichier et la publication du bulletin de la cour 
de rassalion, est intégré, au 16 octobre 1953, au ?° échelon du 
2° grade, avec, dans cel échelon, une anciennelé de 6 mois 2 jours. 

5 4 — M. Duquet, substitut de procureur de la République, en 
service délaché pour assurer la lénue du fichier et la puh'ication 
du hullelin de la cour de cassation, est intégré an %° échelon du 
4 grade el promu au échelon, avec ancienneté dans cet échelon, 
à comp'er du 16 octobre 19538 

80 — M. Andrieux, procureur de la République, en service déla- 
ché pour assurer Ja tenue du fichier et la publication du bulletin 
de li cour de cassation, est intégré, au 16 octobre 493%, au 5e éche- 
Jon du i grade, avec, dans cel échelon, une ancienneté de 6 mois 
24 jours. 

— M. Veïleux, substitut de procureur de la République, en 
serve détaché pour assurer la tenue du fichier et la pub'ication 
du bulletin de la cour de cassation, est intégré, au 16 octobre 193, 
évuelon du 4 grade el promu au 5 échelon, avec arxierneté 
dans cel échelon, à compter de ladite date. 


$ 7. — M, Lespinas, substitut de procureur de la République, 
en service détaché pour assurer la tenue du ficher et la publica- 
Non du bulletin de la cour de cassation, est intégré, au 16 octo- 
bre 1953, au Je échelon du f° grade, avec, dans cet échelon, une 
de { an 7 mo:s 16 jours. 


$ 8. — M. Arpaillance, substitut de procureur de la République, 
Pa service détaché pour assurer Ja tenue du fichier et la publica- 
Lion du bulletin de la cour de cassation, est in'égré, au 16 octobre 
au échelon du 4 grade, avec, dans cel échelon, une 
ennclé de 4 mois jours. 

Aït. 9%, — M. Granjon, procureur de la République de % classe, 
en service détaché pour exercer les fonctions de dnecteur de centre 
d'observation des services extérieurs de l'éducation surveillée, est 
Intêtré au 2e échelon du 3 grade, avec ancienneté dans cel éche- 
ln à compter du 16 oc!obre 1935, 


— $ fer, — M. Lemerle, substitut de procureur général, 
m i la d'<position du m'uistre des affaires élrangères {services des 
affaires allemandes et autrichiennes), est intégré au ?° échelon 
grade et promu au échelon, avec ancicunelé dans cet 
échelon à compter du 16 octobre 1952. 

Schmelck, substitut du procureur de la République 
+ tribunal de la Seine, mis à la disposition du ministre des 
>,*lrangères {services des affaires allemandes et autrichiennes), 
au échelon du 3 grade, avec ancienneté dans cet 
à compter du 16 octobre 1953. 

: AR M. Cosson, procureur de la République de 2 classe, mis 
du ministre des affaires étrangères (services des 
en qua! allemandes et autrichiennes), est intégré, au 146 octobre 1953, 
quaité de procureur de la République, au % échelon du 4° grade 


et promu an échelon, av 


$ à. M. Pigny, procureur de la République mis À la disposition 
du tministre des affaires étrangères (scriices des affaires ateinandes 
et autrichiecnnes), est intégré, au 16 octobre 4933. au échelon du 
3 grade ct promu au 6 échelon, avec ancienuelé dans cet échelon 
à compter de ladite date. 

$ © M. Bourely, substitut de procureur de la République, mis 
à la disposition du ministre des affaires étrangères {services des 
affaires allemandes et autrichiennes), est intégré, au 46 octobre 19451, 


au %° échelon du 4 grade, ave anvienneté dan cet échulon à 
compte: de ladite date, 

8 6 — M, Camct, sub: t de procureur de la République, mis A 
la disposition du ministre des affaires étrangère ervices des affal 
res allemandes et autricluiennes), intégré, au 16 octo 
au échelon du 4e grade ei promu au cchelon, avec ancien 
dans cet éche'on à compter de ladite date. 

7 - M, Bronnrer, procureur de la hé} il à la di 
tion du ministre des affaires étrangères d affaire 
mandes autrichiennes), est intégré, au 16 octobre au 


lon du 4* grade, ave dans cel 


à mois 16 jours, 


échelon, une anciennelé de 1 an 


Art. 9 & 1er, M. Porlanier, procureur général, mis à la dis- 
position du tministre des affaires élrangeres pour des 
ions de procureur général près la cour d'appel de Monaco, est 
igtésré, au 16 octobre 1955, en qualité de procureur de la République 
de {re classe, au 19 échelon du 2e grade et promu au 2? cchelon, 


avec auciennelé dans cet échelon à compter de ladite date, 

5 2 M, Gard, avocat général, mis à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer des fonclions judiriaires dans 
la principauté de Monaco, est intégré an ÿe échelon du 3e grade, 


avec anciennelé dans cet échelon à compler du 16 octobre 19%, 


$ 3. — M. Rrunhes, sub:litut de procureur de la République, mis 
à la disposilion du runisire des affaires étrangères pour exrrcer des 
fonctions judiciaires dans la principauté de Monaco, est intégré an 
échelon du 4° grade et promu au échelon, avec anciemncle dans 
cel échelon à compiler du 16 wclobre 19%: 


Art, 6, — & 49, — M, Proan, substilut de procureur de la Répu- 
blique, mis à la disposition du ministre des affaires étrangères 
exercer des fonctions judiciaires au tribunal mixte immobilier de 
Tunisie, est intégré au 5° échelon du 4e grade, avec anciennelé dans 
cet échelon à compler du 16 octobre 19953 


8 2. — M. Di Franco, subslilut de procureur de la République, mis 
à la disposition du ministre des alfaires Cltrangères pour exercer de3 
fonctions judiciaires au tribunal mixte jimmeobilier de Tunisie, est 
intégré, au 16 cclobre 1955, au 3% échelon du 4° grade, avec, dans 
cel echelon, une ancienneté de 1 an 9 ravis 16 jours. 


Art, 7. — 10e, M. Baudouin, eubetitut du procureur génfral près 
la cour d'appel de Paris, ms à la disposition du ministre des affaires 
étrangores pour exercer les fonchons de professeur de droit à l'uni- 
versilé de Mac Gilles, à Moniréal, est intégré au échelon du 
2e grade, avec, dans cel échelon, une ancienneté de 3% mois et 
25 jours. 

& 2. — M, Chanard, procureur de la République, mis 4 la disna- 
Siion du ministre des affaires élrangéres (secrélar at général des 
Nations Unies), est jnlégré au 5° échelon du 4° grade el promn au 
6* échelon, avec ancienneté dans cel échelon à compier du 16 octlo- 
bre 1955. 

$ %. — M. Craat, substitut de procureur de la République, mis à 
la d'<posilion du ministre des affaires étrangères pour exer°0r 168 
de professeur de droit à la facullé est imtégré 
au 5° échoinn du 4° grade et promu au échelon, avec aucicnneté 
dans cet échelon à compter du 16 octobre 1955. 


Art. 8. — & fer, — Sont intégrés, au 16 octobre 195%, an fe échelon 
du 3e grade avec, dans cet échelon, l'anciennelé iadiquée ci-après: 

M. Loisel, procureur de !a République de classe, mis à la 
Sion du muin'stre de la santé publique et de la populalion (serve 
des naluralisalions), an 6 mois 16 jours. 

M. Appel, subetilul du preeureur de la République près le tribunal 
de première inslance de la Seine, à la disposition du ministre de 
la sanié pubiique et de la population (service des halurailsal. ms), 
3 mois 2% jours, 


8 2. — M. Leroy, procureur de la Répuldique, mis à la dispas'l'on 
du ministre de Ja santé publique et de la population (service des 
naturalisalions), est iniégré, au 16 octobre 195%, au échelon du 
ke grade, avec an‘ientueté dans cet échelon à «4 Hnpier de ladite 

$ 3. — M. Bouin, procureur de la République, m's À la disposition 
da ministre de la santé publique et de !3 population (Jirection de la 
population et de l'entr'aide), est fn'égn, ain 16 octobre 1953, au 
4 échelon du grade, avec, dans cet échelon, une ancienneté de 
9 mois el 8 jours. 


Art. 9, — — M. Turpoult, procureur gfnéral. mis à d'ipa- 
Silion du ministre de Ia défense nalionale pour exercer les f 
de direc'eur de la justice militaire et de la gendarmerie, est intégré 


à iéchie:on uuique du 1% grade groupe). 


in tions 


8 2. — M. Cailau, avocat général près ls cour d'appel de Paris, 
mis à disposilion du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisine pour exercer les fonclions de chef de service du 
contentieux de la société nationale des chemins de fer français, est 
intégré, au oc!'obre 195, cu qualité de substitut du procureur 
général prés la cour d'appel de Paris, au fer échelon du 2e grada 
et promu au ?* échelon, avec gnciennelé dans cel échelou à Compter 

e ladite date, 
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#8 3 — M. Pineau, substitut de procureur de la République, en 
rvice délaché auprès du gouvernement de l'Algérie (caisse cen- 
trale alsérienne des assurances sociales), est intégré, au 16 octobre 
495%, au échelon du gride avec, dans cet éche:on, une ancien- 
nelté de 1 11 imois 1 jour, 

8 4. — M. Bresson, procureur de la République, en service détaché 
auprés du gouvernement viélhamien pour exercer les fonctions d'ex- 
ert auprés de l'école nationale vietnamienne d'administration, est 
nlégré, au {6 vetobre 1953, au 4e échelon du 4° grade ave, dans cet 
échelon, une anciennelé de 1 an 9 mois 2 jours. 

Art. 10, — L'ancienneté dans chacun des échelons de Ja hiérarchie, 
telle qu'elle figure dans les articles ci-dessus, est fixée sans préju- 
dice des boniflcalions d'ancienneté que es intéressés seraient encore 
susceptibles de faire valoir à des Utres divers pour l'avancement 
d'échelon. 

Art, ff. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francoise. 

Fait à Paris, le 25 mai 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PALL HIBEYRE, 


Décret du 24 mai 1954 portant intégration de juges de paix 
dans les échelons des différents grades de la hiérarchie. 


Par décret en date du 2% mai 1954, pris sur la proposilion du 
Conseil supérieur de magistrature: 

M. Hamiaut, juge de paix, élu en qualité de membre titulaire du 
Conseil supérieur de Ja magistrature, est intégré au 4e échelon du 
2e grade, avece, dans cet échelon, une ancienneté de 8 mois 16 jours. 

M. Lions, juge de paix, mis à la disposition du ministre des 
eilaires él'angè:es pour exercer des fonctions judiciaires dans Ja 
principauté de Monaco, est intégré au 9e échelon du 2e grade et 
promu au G* échelon, avec ancienneté dans cet échelon à compter 
du 16 octobre 1953. 

M. lenrion, juge de paix, en service détaché auprès de la confé- 
aération internationale des sociétés d'auleurs el compositeurs de 
musique pour exercer auprès de cet organisme les fonctions de 
secrétaire général, est intégré, au 16 octobre 193, au 4° échelon du 
2e grade, avec, dans cet échelon, une ancienneté de ? ans. 

L'ancienneté dans chacun des échelons de la hiérarchie, teliè 
qu'elle figure ci-dessus, est fixée sans préjudice des bonifi-ations 
d'ancienneté que les intéressés seraient encore suscep'ibies de faire 
valoir à des titres divers pour l'avancement d'échelon, 


Décrets du 24 mai 1954 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 2% mai 1954, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, Sont nœ@nimés: 

Juge au tribunal de première instance de Constantine, sur sa 
demande, M. Guilliot, juge des enfants au tribunal de première ins- 
tance de Guelma, en remplacement de M, Digeon, qui a été nominé 
juge au tribunal de première instance d'Alger. 

Juge ou tribunal de première instance de Mostaganem, Sur £a 
demande, M. substütut du procureur de Ja République près 
le tribunal de première instance d'Orléansville (non installé}, en 

remplacement de M, Cozeilte, qui à été nommé juge au tribunal de 
première instance de Casablanca, 

Juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, M Char- 
bonnier, juge de paix de ge classe de Duavivier. 

, j 

Juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, M. Orsat, juge 
de paix de Je classe d'Azazga. 

Juge supnléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, M. Bonnet, 
juge de paix de 4° classe d'Ain-Sefra. 

Juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, M. Faucher, 
juge de paix de 4° classe de saida. 

— 


Par décret en date du 9% mai 1954, M. Sicard (Claude-Pierre- 
Albert), avocat stagiaire, est nommé substitut du procureur de Ja 
République près le tribunal de première instance de Saverne, en 
remplacement de M. Debré, qui à été nommé substitut du procu- 
reur de la République près le tribunal de première inslance de 


strasbourg, 


Par décret du 24 mai 1954, pris sur la proposilion du Conseil supé- 
tieur de la magistralure, sont nominés: 

Président du tribunal de première instance de Lisieux, sur sa 
demande, M. Bliecq, président du tribunal de première insiance de 
Bernay, en remplacement de M. Secondat, décédé. 

Juge au tribunal de premère instance de Colmar, sur sa demande, 
M. Ulrich, juge au tribunal cantonal de Colmar, en remplacement 
de M, Bourgon, qui à élé nommé conseiller à Ja cour d'appel de 
Colmar, 


Juge au tribunal de première instance de Rochechouart, M. Vigier, 
juge à la suite du tribunal de première instance d'Ussel, en rem. 
acement de M. Mercier, qui a été nommé substitut détaché à 
l'aéministretion centrale du minisière de Ja justice, 

Juge au tribunal de première instance de Fort-de-France, M, Ca:a. 
nova (Joseph-Marie), juge de paix de la Trinité (Mariinique) (loi du 
93 avril 1919, art. 1S, 8 2), en remplacement de M. Veaux, qui à é4 
nominé juge gu tribunal de première instance de Saumur, 


Par décret en date dun 2% mai 195%, le Conseil supérienr de la magie. 
tralure entendu, M. Hecquard, juge suppléant du ressort de la cout 
d'appel d'Aix, est nommé substilul du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Ba<-e-Terre, en remplace. 
ment de M. Larue, qui a élé nommé procureur de la République prèg 
le tribunal de première instance de Cayenne. 


9 


Par décret en date du 25 mai 195%, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistralure, sont normés: 

Juge au tribunal de première instance de Lille (poste créé), 
M. Pelitjean (Jacques-Gaston-Louis), ancien magistrat (loi du 28 gvril 
1919, art. 18, & 1°r, 4°). 

Juge an tribunal de première instance de Lile fposte créé), 
M. Esmein (Maurice-Paul), ancien chargé de cours des facullés de 
droit (loi du 28 avril 1919, art. 18, & 1er, 3°). 

&- 


Décret du 24 mai 1954 portant nomination d'un juge de paix. 


Par décret du 2% mai 195%, pris sur la proposition du Conseil sup& 
rieur de la magistrature, M, Gontier (René-Urbain), ancien juge de 
paix, est nommé juge de paix de Jussey, Arnance, Combeaufontaine, 
Scey-sar-Saône et Vitrey (Haute-Saône) {lois des 12 juillet 1905 et 
14 juin 41913, décret du 5 novembre 1926}, en remplacement de 
M. Schmitt, qui a été nommé juge de paix d’Audincourt, Héricourt 
(Haute-Saône) et Hérimoncourt (boubs). 


Décret du 24 mai 1954 portant délégation d'un magistrat 
au tribunal permanent des forces armées de Paris. 


Par décret en date du 21 mai 195%, pris Sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Duval, juge d'instruction au 
tribunal de première instance de Versailles, est délégué au tribunal 
permanent des forces armées de Paris, pour y remplir les fonctions 
de subslilut du juge d'instruction. 


0 


Décret du 24 mai 1954 portant nomination d'un magistrat 
et attribution des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 24 mai 1954, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature : 

M. Baron, juge à la suite au tribunal de première instance de 
Limoges, est nommé juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Souque, qui à été nomimé juge au tribunal de première instoneé 
de Toulouse. 

M. Lafougère, juge an tribunal de première instance de Limoyes, 
est chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction oudi 
tuibunal. 


Décret du 24 mai 1954 portant attribution de fonctions 
à un magistrat, 


Par décret en date du 24 mai 1954, pris sur Ja proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Lefrançois, conseille à 
la cour d'appel! de Grenoble, est désigné pour exercer pendant une 
période de trois ans les fonctions de conseiller délégué à la Fr 
leclion de l'enfance, en remplacement de M. Politi, qui a été nunitné 
président de chambre à ladite cour. 

© 


Décrets du 24 mai 1954 chargeant des magistrats 
des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 2% mar 1954, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont chargés pour {roi Le 
des fonctions de juge d'instruction aux tribunaux désignés ele 

Bordeaux: M. Fourestié, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Beixas, qui à été nommé conseiller à la cour d'appel de b 
deaux. 

Toulouse : M. Souque, juge audit tribunal (poste créé). du 

Saumur: M. Veaux, juge eudit tribunal, en remplacer Le 
M. Filliol, qui a élé nommé juge au tribunal de preimicié 3 


de Périgueux. 
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Par décret en date du 25 mai 195%, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Gaston, juge au tribunal de 
premiére instance de Poihers, est chargé pour trois ans des fone- 
tions de l'instruction audit tribunal, en remplacement de M. Guerin, 
qui a été nommé président du tribunal de première instance de 


Bressuire. 


Par décret en date du 25 mai 195%, pris sur la proposilion du 
Conseil supérieur de la magis‘rature, M. Brogiv, juge au tribunal! de 
premirre instance d'Auxerre, est chargé pour trois ans des f n'tions 
de l'instruction audit tribunal. 


Décrets du 24 mai 1954 
chargeant des magistrats des fonctions de juses des enfants. 


Par décret en date dn 2% mai 195%, pris sur la proposilion du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

M. labarthe, juge au tribunal de première instance de la Seine, 
est chargé pour trois üns des fonctions de juge des enfants andit 
tribunal, en remplacement de M. Chazal, qui à été nommé vce-prési- 
dent au tribunal de première instance de la Seine. 

M. hurgues, juge au tribunal de première instance de la Seine, est 
chargé pour trois ans des fonctiens de juge des enfants audit tri- 
bunal, en remplacement de M. Turquey, qui na été nominé premier 
juge des enfants au Wibunal de première instance de la Seine. 


Par décret du 24 mai 1%, pris sur la proposition du Conseil supé- 
rieur de 1 magistrature, M Soule, juge au tribunal de première ins- 
tance de Toulouse, est chargé pour trois ans des fonctions de juge 
des enfrats audit tribunal, en remplacement de M. Pouilhe:, qui a 
été noininé vice-président de ce tribunal. 


— 


Par décret en date du 21 mai 195%. pris sur la proposilion du 
Conseil! supérieur de la rmagistrature, M. Lagarde, juge au tribunal 
de pr'inière inStance de Foix, est chargé pour Uois ans des fonctions 
de juse des enfants audit tribunal. 


—+ 


Décret du 24 mai 1954 rappor'ant les dispositions 
d'un précédent décret portant nominalion d'un magistrat. 


Par décret en date du 25 mai 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont rapportées les disposilions 
du décret du 26 avril 4194 par lesquelles na été nommé juge au tribu- 
nal de première instance de Bellac M, de leïle, non acceplant, qui 
est maintenu, sur sa demande, dans les fonclions de juge au tribunal 
de premiere instance de Rochefort, 


Décret du 24 mai 1954 modifiant certaines dispositions du décret 
du 1: septembre 1953 nommant un greffier de justice de 
paix. 


Par décret en date du 2% mai 195%, les dispositions de l'article 9 
du décret du fer septembre 193%, nominant M. Guglielmi greffier de 
la justice de paix de Tende, sont remplacées par les dispositions 
suivanics: 

« Arf. 2, — M. Gnglielmi versera, à titre d’'indernnité, la somme 
de 20.000 F à la caisse des dépôts et consignalions où elle demeu- 
rèra consignée au profit de qui de drait. 

« Ce versement aura lieu en deux annuilés: la première, de 100.000 PF, 
dans les deux mois de la pubi'ication du pré-ent décret, et avec les 
intéreéts égaux en cas de retard; 

« La seconde, d'égale somrmae, un an après le premier versement, 
el'avec les intérêts légaux en cas de retard ». 


+ 0 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 20 mai 1954, sur les crédits ouverts au garde des 
Sceaux, ministre de la justice, pour l'exercice 1953, par la loi n° 53-41 
du 3 février 1953 et par des textes spéciaux, nine somme de 78814 F 
est el demenre définitivement annulée au titre du chapitre 24-02: 
a ge nistration centrale. — Matériel » du budget du ministère de 

Isuce, » 

1 est ouvert au garde des sceaux, ministre de la juslice, sur 
l'exercice 1954, en addition aux crédits ouverts par la loi ne 53-1321 
du 31 décembre 4958 et par des textes spéciaux, un crédit de 
111 F applicable au chapitre 24-02: « Adininistration centrale. — 
Matériel » du budget du ministère de la justice. 


© 


Par arrèlé du 21 mai 1954, il est ouvert au gurde des sceaux, 
ministre de la justice, sur l'exercice 14954, « id n aux ( $ 
ouverts par la Joi ne 53-1921 di décembre et ] textes 
spéciaux, un crédit de 727.0 F ap le aux Cha] Ci-apres 
désigues du sicre ue juslire, 


Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations pr 


Chap. 2302 — Administration centrale. — Matériel... 97.600 
- 
Il sera pourvu à ces dépens u moven de la recette d' | mon 
tant constaiée à la ligne «Fonds de concours ordinaires et spé- 
Caux ». 


Comité médical compétent à l'égari des membres du conseil d'Etat, 


Le présilicnt du conseil des ministr et le urde des sceaux 
, 
ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance du 31 juillet 1915 sur le conseil d'Etat 


Vu la loi du 19 octobre porlant statut général des fonction. 
näires, 

Vu le décret du 5 août 1957 portant règ'ement d'administration 
publique pour l'application de l’article de loi précitée du 
19 1916, en co qui concerne l'organi on des coinil di 
Caux, l'edmesion aux emplois publies el loctroi de conges de mala- 


die, ensemble ies textes qui l'ont complété et modif 


Vu le décret no 51-841 du 9 juillet 1931 fixant, pour les membres 
du couseil d'Etat el les magistrats, la composition de Ta com 


mission de réforme prévue à larticie de La n° 481550 du 
20 septembre 191$ portant réforme du regime des pensions civies 
et militaires, ensemble Farrèté du garde des éceaux, ministre de 
la justice, du 22 août 195! fixant le conditions de désiscrnalion des 


membres du conseil d'Etat à ladite cornmis-10n ; 


Vu le décret no 531137 du novembre 1933 portant règlerment 
d'adnonistralion publique relatif à l'application des dispositions de 
l'article 92 (2e alinéa) et de l'articie 93% de Ja loi du 19 octobre 1915 
aux inéinbres des Corps visés à l'article 2 (2 alinéa) de ladite 
loi; 

Vu l’arrèlté du président du conseil des ministres du 9 juillet 1919 
instituant un comité médical au conseu d'Etat; 

Vu l'avis du vice-président du conseil d'Etat délibérant avec les 
présidents de section, 


Arrûte : 


Art. fer, — La compétence du comité médical par l'arrût4 
susvisé du juiliet 19319 est élendie aux imermbres du conseil d'Etat 


Art. — Lorsque ledit comité est apnelf à pour lapplira- 
tion à un membre du conseil d'Elat des 92, alinéa ?, et 93 
de la loi du 19 octobre 19:6, il est complété par l'adjonclion des 
membres Craprès : 


Représt ntants de l'administration : 
Le vice-président du con<eil d'Etat où son représen'ant: 
Le contrôleur des dépenees engagées où soh représentant, 


Représentants du personnel: 


Les délcoués de la catégorie à Jaqueïlle appartient l'intfre lus 
à la commission par Chacun des tr collèges grot es pnernbres 
du conseil d'Etat, dans les condilior fix par l'arrêté du rde 
des sceaux, ministre de la justice, du 22 août fol 

Art. 3 — Le garde de eaux, ministre de ti et le ice 
président du co il d'Etat sont r cha ce i le 
concerne, de l'é lion du pre uu 
Journal officiel de la République français 

Fait à Paris, le 21 mai 1954. 

Le narde des SCeaur. ? ] istire 

Pour le garde des éreaux, mi re de ja L 
et par dér 
Le directeur du rabinet, 
JEAN LE WI 
© 
Interprèles judiciaires, 

Par t6 d n | 1 tre 
prés la ju j'Aur e, je est 
réintégré à r de la dule de 
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CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 28 mai 1954 portant rromotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 28 mai 1954, et sur déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que les promn- 
tons et nominalions coruprises dans le présent décret sont faites 
en conformité de3 lois, décrets et rég'ements en vigueur: 

Est promu au grade de commandeur de la Légion d'honneur. 
M. Vayssié (Adolphe-Etienne), secrélaire général honoraire de la 

grande chonceilerie de la Légion d'honneur, Officier du 26 décerm- 

195. 

Sont promus an grade d'officier de la Légion d'honneur: 

MM. 
Leboucher (Paul-Jules Marie), ingénieur en chef honoraire des che- 

ins de fer du Midi, Chevalier du 31 janvier 192. 

Alareine (Charles-Georges-Joseph), président de chambre honoraire 

à la cour d'appel de Nancy, Chevalier du 26 janvier 1929. 

Poux (Gabricl-l'ierre-Marie), professeur agrégé honoraire. Chevalier 
L 

du 25 août 19457. 

Mis Trocmé (Marcelle-Pauline-Jeanne), directrice honoruire de lycée. 

Chevalier du 30 décembre 1933, 

Sont nommés au grade de chevalier de la Légion d'honneur: 

MM. 
Bazillon (Jean-Léonce-François), professeur 

ans de services civils et militaires. 
Caraltini (Einile-Arthur), payeur des trésoreries de l'Indochine, en 

retraite; 45 ans de services civils et miltaires. 

Mme Comnyn, née Poublane (Maria-Jrima-Georgina), directrice d'école 
honoraire; ans de services, 

Corteel (Paul-Benoit-Joseph), professeur agrégé honoraire; 40 ans 
de services civils et militaires, 

Droz (Paul-Flavien), directeur de cours comp'émentaire, en retraite; 

42 ans de services civils et militaires, : 

Feral (Aïhert), directeur honoraire des contributions indirectes; 

45 ans de services civils et militaires, 

Francçcaix (Alfred-Désiré-Emmanuel), directeur honoraire du conser- 
valoire du Mans; of ans de services civils et militaires. 

Houtmann (Camille-Joseph), inspecteur principal honoraire des eaux 
et forêts de l'Indochine; 47 ans de services civils et militaires. 

Le Bris (Francis Edouard), inspecteur honoraire de l'enseignement 
primaire, 47 ans de services civiis et militaires. 

Lies (Jean-Emilien-Cyprién), percepteur hors classe honoraire; 

il ans de services civils et militaires. 


honoraire de lyece; 


MIMNISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 54-551 du 22 mai 1954 modifiant et complétant le 
décret du 16 avril 1917 portant règlement sur la comptabilite 
publique de l'empire chérifien. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
au budset, 

Vu le décret du 16 avril 147 et les textes subséquents portant 
régiement sor la comptabilité publique de l'empire chéritien, 


Décrète : 

Art, fer, — Les articles 3 (4° et 5° alinéa), 6 et 7 du décret 
gusvisé du 16 avril 1947 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. ? (4 et 5" alinéa}, — Le budget ne peut être modifié 
perdant le cours de l'exercice que dans les formes suivies pour 
son établissement, sauf application des dispositions prévues 
aux, articles et 7 bis ci après ». 

« Art, 6, — Des décisions du: directeur des finances, prises sur 
Ja proposition des chefs de service intéressés, peuvent modifier 
Ja dotation des articles et paragraphes à l'intérieur de chacun 
des chapitres de la première partie du budget. 

« D'autre part, un chapitre spécial... » (la suite sans modi- 
fication...). 

« Art. 7. — Les produits de la réalisation des emprunts sont 
Pnscrits À des comptes hors budget ouverts dans les écritures 
du trésorier général, 


« Sont portés en dépenses à ces comptes: 

« 1° Les prélèvements qui sont affectés soit à la deuxième 
partie du budget, soit à des comptes spéciaux, conformément 
aux textes qui ont autorisé les émissions ; 

« 2° Le montant des titres d'emprunts antérieurs admis en 
souscription ». 

Art. 2. — La limite de 15 millions de francs prévue à l'arti- 
cle 21 du décret susvisé du 16 avril 1917 est portée à 80 millions 
de francs. 

Art. 3. — Le décret susvisé du 16 avril 1917 est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 7 bis, — Des arrêtés du commissaire résident général 
pris sur proposition des chefs des services intéressés, après avis 
du directeur des finances, peuvent modifier la dotation des arti- 
cles et paragraphes à l'intérieur des chapitres de la deuxième 
partie du budget, Cependant la dotation de chacun des articles 
de la deuxième partie ne peut être augmentée ou diminuée par 
ce moyen de plus de 10 p. 100 du montant des crédits inscrits 
au budget de Pesttcics en Cours ». 

Art. 4. — Le ministre des afffires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de à 
République française. 

Fait à Paris, le 22 mai 1954. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER, 


Décret n° 54-552 du 22 mai 1954 modifiant le décret n° 46-197 
du 12 août 1946 sur ies attributions des agents diplomatiques 
et consulaires en matière d'état civil. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 

Vu le livre If, titre HI, du code civil, et notamment les arti- 
cles 47 et 48 dudit code ; 

Vu l'ordonnance du 23 octobre 1833: 

Vu le décret n° 46-197 du 19 août 1946 sur les attributions des 
agents diplomatiques et consulaires en matière d'état civil, 

Décrète : 

Art. 497, — L'article 2 du décret n° 46-197 du 19 août 1946 est 
modifié comme suit: 

« Les agents mentionnés à l’article 1% dressent, conformé- 
ment aux dispositions du code civil, dans la mesure où les 
conventions et les lois locales le permettent, les actes de l'état 
civil concernant les ressortissants français, quel que soit leur 
statut personnel, sur des registres tenus en double. 

« Ils transcrivent également sur ces registres les actes concer- 
nant ces ressortissants qui ont été reçus par les autorités loca 
les dans les formes usitées dans le pays ». 

Art. 2. — le ministre des affaires étrangères est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offr 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 mai 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


+0. 


Décrets du 22 mai 1954 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 22 mai 1%4, 
rendu sur la proposition da président du conseil des minisires €! du 
ministre des affaires étrangères, et vu la déclaration du conei de 
l'ordre en date du 13 avril 1954 portant que les promotions comprise* 
dans le présent décret sont faites en conformité des loi:, décren 
et règlements en vigueur, le conseil des rminisires entendu, son 
promus commandeurs de l'ordre national de la Légion d honnt ur: 

Le R. P. Jules-Albert Baisnée, professeur de philosophie à re 
yersilé catholique de Washington (Etas-Unis). Officier du # 80 
1932. 

M. Jean-Louis-René Pinon, vice-président de l'académie des scien 
ces coloniales. Officier du 20 septembre 1920, 
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rendu sur la proposition du président du du 
l'ordre en date du 13 avril 1954 porlant que ]a promotion compr.sè 
dans le présent décret est faile en con'ormié des lois, décrets 
et règlements en vigueur, le Con-eil des ministres entendu, est 
promu commandeur de l'ordre naliwnal de la Légion d'honneur 

M. Ravmond Dupré, agriculteur, président de Ja chambre f 
çaise mixte d'agriculture, de commerce et d'industrie de Mazagan 
(Maroc). Officier du 51 octobre 198. 


— — 


Par décret du Président de la République en date du 22 mai 1954, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des affaires étrangères, et vu la déclaralion du conseil de 
l'ordre en date du 13 avril 1954 portant que les promotions et nomi- 
nations comprises dans le présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus où nommés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur les personnalités fran- 
çaises rsilant à l'étranger ou avant rendu des services à la cause 
française à l'étranger dont les noms suivent: 


L — Au grade d'ofjicier 
MM. 
Gigodot (René-Jean-Marius), ingénieur, président de la société fran- 
caise de bienfaisance de Bruxelles (Belgique). Chevalier à titre 
militaire du 46 décembre 1937. 


Girardin (Jules), en religion frère Joseph-Marc, directeur de l’école 
française Saint-Jean-Baptiste de Rhodes (Grèce), Chevalier du 
99 juillet 1937. 


Helft (Jacque), négociant en objets d'art à DBuenos-Aires (Argen- 
tine). Chevalier du 7 août 1931. 


Holtzer (Jean-Paul-Aimé\, directeur administratif à la régie des 
mines de la Sarre. Chevalier du 8 août 1435. 


Lefèvre (Jean-Georges), dit Le Fèvre (Georges), journaliste. Cheva- 
lier du 12 décembre 1952. 

Lepicard (Paul), ingénieur à Bruxelles (Belgique). Chevalier à titre 
militaire du 16 juin 1920, 


Bussy (Louis-Victor-André), vice-président du conseil d'administra- 
tion de la Banque franco-chinoise pour le commerce et l'indus{rie, 
Chevalier du 28 juillet 1933. 


I, — Au grade de chevalier. 
MM. 

Alexandre (Jacques-Isidore), commerçant à Caracas 
2 ans de services. 

Campolanghi (Léonidas-François), journaliste, président de l'asso- 
ciation de la presse étrangère de Paris; 3) ans de services. 

Canu (Jean-Marie-Félix}, professeur de liltéralure française à l'uni- 
versité Georgetown, à Wastlinglon (Elals-Unis); 35 ans de ser- 
vices. 

Chevrier (Jean-Léon-Paul), directeur du centre d'études et de recher- 
ches mathématiques et physiques de Beyrouth (Liban); 30 ans 
de services. 

Cohen (Maurice), directeur général des écoles Berlitz dans le Proche- 
Orient; 33 ans de services. 

Dewaitre (André), administrateur de sociétés à Lucerne (Suisse) 
plus de 30 ans de services. 


Dhavernas (Marc-A.), administrateur de sociétés, président de la 
chambre Ge commerce française au Canada; 25 ans de services, 


Droulers (Jean-Charles-Joseph}, administrateur de sociétés, président 
de la société française de bienfaisance de Sydney (Australie); 
40 ans de services. 

Dubertret (Louis-Marie-Alexandre), géologue en chef des colonies, 
en Mission au Liban; 27 ans de services. 

Mlle Evieux (Marthe-Ienrielte), en religion sœur Marie-Marthe, supé- 
rieure au couvent des sœurs missionnaires de Marie-Jrmmaculée, à 
Mymemsingh (Pakistan oriental); 25 ans de dévouement. 


Mer. Fallaize  (Pierre-Armand-Albert-Lucien), ancien évèque de 
hmuis (Canada); 44 ans d'apostolat, dont 27 dans le Grand-Nord 
Canadien, 

Fraisse (Jean), professeur au lycée Esleklal de Caboul (Afghanistan); 
23 ans de services. 

Gabriel (Max-Simon-Célestin}, industriel, agent consulaire de France 
à Livourne (ltalie); plus de 50 ans de services. 

Garrigne (Pierre-Louis), ingénieur civil des mines, vice-président 


2 a chambre de commerce française au Pérou; 25 ans de ser- 
ices. 


(Venezuela); 


Kon (Charles-Edouard), docteur en pharmarie, ancien pharmarien- 
chef de l'hôpital français de Mexico (Mexique) ; 43 ans de services. 
Laciabère (Eugène-Piéerre-Gaston), industriel, agent consulaire de 
France à Antofagasta (Chili); % ans de sérvices. 
Laver (Jean-Philippe-Charles), architecte des antiquités 4e l'Fgypte, 
leur des travaux de Sakkarah (Ezyp'e); 31 ans de services. 


Mine Le Bec, née Marie Madeleine » 
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de sociilé, président du pour le ra: ciment français, à 
Buenos-Aires (Argentine); 49 ans de services 

Pouquine (Alexandre), en religion R.P, Léopold ipérieur de la 
Imission des Capucins de Daoua (Ethiopie); ; 10 ans | 

R. P. d'en Salmon (Pierre), de la communauté binédictine de 
Saint-Jérome, à Rome (Saint-Siéz ‘0 ans de services remlus 
au rayonneænent de la cullure française, 

R. M. Thomas Aurore), en religion R. M. Gertrude, érieure do 
la communauté des religieuses de Saint-Paul de Chartres, À Tokio 
(Japon). Se consacre depuis 50 ans à l'enseignement du français 
au Japon, 

Vibert (Bapliste-Jean-Marie), en religion R.P, Anarclet, membre de 


la mission franciscaine française au Maroc, curé de l' 
çaise de Tanger, plus de 35 ans d'aposlolat, 


“lise 


Par décret du Président de la République en date du 2% mai 1954, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, et vu la déclaration du conseil 
de l'ordre en date du 135 avril 195% portant que les promotions et 
nominalions coinprises dans le présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promues où 
nommées dans l'orire national de la Légion d'honneur les person- 
nalités françaises résidant au Maroc ou en Tunisie dont les noms 
suivent: 


I. — Au grade d'efjicier, 

MM. 
Kaid-Haminoud Mohamed, 
192 


nnier des avocals de Fès (Maroc), 
Chevalier du 1er octobre 


Vallat (Marcel-Albert), directeur de l'intérieur À la résidence géné. 
rale à Rabat (Maroc). Chevalier du 12 septembre 1956. 

Diacono (leclor-Anloine), inspecleur des Jahoratoires d'analrseg 
médica'es à Tunis (Tunisie). Chevalier du 21 juillet 13. 

Parrenin (Paul-Abel), injustriel à Tunis, conseiller du commerco 
extérieur de la France. Chevalier du 29 juillet 1999. 


I, — Au grade de chevalier. 

MM. 
André (Jean-Bap'isle), 
(Maroc); 


agriculteur à 


50 aus de servi'cs. 


Sidi-Mbarka, par Boulhaut 

Caron (Jacques-Lucien), directeur de l'exploitation de la Comoagnio 
des chemins de ‘er du Maroc; 20 ans de services. 

Chapus (Gabriel-Elie-Robert), président de la chambre francaise de 
commerce el d'industrie de Port-Lyautey (Maroc); 28 ans de ser- 
vices. 

Rollet (Claudins-Benoît), direclenr adjoint À la direction du 
merce et de la marine enarchande, à Rabat (Maroc); 32 ans do 
services. 

Trastour (Jean-Antoine), président de tribunal honoraire À Casa- 
blan:a (Maroc); 50 ans de services. 

Chapuis (Paul-Félix), 
2 ans de services, 


commissaire divisionnaire à Rabat (Maroc) 


Archambault de Montfort (Amédée Marie-Ferdinand), directeur do 
banque à Tunis; 39 ans de services. 

Delord (Edmond), agriculteur à De Carnières, Bizerte {Tuniste)s 
ans de services. 

Mgr Legendre (Louis-Emile), chancelier de l'archevêché À Tunis; 
51 ans de services dont 46 de sacerdoce. 

Minet (Pierre-Jules), contrôleur civil à Bizerte (Tunisie): 22 ans de 
services. 

Pico (Joseph-Bernard), industriel, directeur des Grands Moulins de 
Tunis; 13 ans de services. 


Saliba (Edouard-Albert), administrateur de sociétés à Tu 
de services, 

Hubert (Paul), contrôleur civil du Maroc, contrôleur des autorités 
chérifiennes de Tanger, 29 ans de services. 


—+ © 


nis;, 31 ans 


5001 
: > técret du Président de la République en date du 22 mai 1954, 
| 
| 
1 
: 
6 : 
U 
1- 
là 
197 
_ 
est 
mé- 
les 
état 
eut 
CET- 
de 
| 
] 
1954, 
du 
| de 
rise3 
sont 
“nt 
août 
cien- 
_ 


5062 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


HÉPUBUQUE FRANÇAISE 29. Mai 1954 


Fonds de concours. 


Par arrt!é du 91 


ir l'exé 
la loi ne 5931909 du 31 décembre 1953 et par des textes 


mai 1954, 1 est ouvert ou minitre des affaires 
195%, en addiljon aux crédits ouverts par 
Spéciaux, 


un crédit de 6.229.400 F. applicable aux chapitres ciaprès désignés 
du budget des affaires étrangères (1, — Services des affaires étran- 
g'res) 
Cap. 21-192. — Semices à l'étranger. — Rétribution de roncours 
Chap. 9:-1? Svvices l'é‘ranger, — ......e 721,600 
Chop. 24-91. — Lovers el indemniiés de réquisition.... 074.000 


sera pourvu à celte dfpern<e au moyen de la recette d'égal 
mor tant « ni talée à la ligne « Fond de concours » pour drpenses 
dialérét publie 


—+ 
Conscil sunérieur Français de l'étranger. 


Par arrété du 14 mai 195%, sont nommés membres du conseil 
supérieur des Français de l'éiranger: 
En tant que metnbres de droit: 


MM. Ernest Pezet, Henri Longehambon, André Armengaud, séna- 


leurs charzsés de représenter les Français de l'étranger. 
Le ; lent et le directeur de l'union dez Français de l'étranger. 
6 ] ent de la fédération nationale des anciens combattants 


Le président de l'union des chambres de commerce françaises 

le président de la fédération des professeurs français résidant 
à l'étranver ou leurs re; ré-calants, 


A 


En tant que membres us par les organismes français de 
l'étranger: 

M. 

Allemaune: M. Sauvageol. 

Argentine: M. Guérin, M. de Beaucharmps. 

Au-tralie Nouvelle-Zélande: M. Flipo. 

Autriche: M. beschampns 

Belgique: M. bosse, M. Delgrange, M. Marchal. 

Brésil: M, Rendu 

Vanada: M. bolisie 

Centre Amérious: M. Seidner. 

Chili-P u-Holivie: M. T. de La Tañle. 

belge-Afraue occidentale brilannique-Angola-Guinte portu- 

voie: M, Staub, 

M. 

: 

Ftets-Uris: M. Cornet, M. Habert. 

Grande Bretagne: A. Bardot, M. HerboJeau. 


Lesplanque. 


Klang. 
M. Thorean. 
M. Foret, M. Merlin, 


\f 

Hong Kong Chine Philippines: M. Laroche. 
latie: M. de Montera, M. Poida!z. 
nde-Cevian: M. Hérir 
M. Lemoult. 
inon: M. Trion, 

uxembourg: M. Peulvey. 


exique: M. Tardan. 
ontco: M, Chenevez. 
Ras: M, Souet. 
\ortueul. M, Nouvy. 


Sarre M Villeroy «te Ga'han. 
M. Mail'ard. 
Suisse: M, Girod, M. Kapfer. 

Svrie-Lihan-Irak-Jordanie: M. Ferrand. 

Tanger: M. Truüvhet. 

M. Crozat 


nion  Sudafricaine-Mozambique-Rhodésie anglaise-Est africain: 
\M ninever, 

Urucnay Paragnav: Pubhourdieu. 

Venezuela - Antilles britanniques - Guvanes - Colombie - Equateur: 

M. Gaudriot, 


Un nommera les cinq membres du conseil 
meur décjonés par le ministre des affaires étrangères en application 
du décret du 19 décembre 1919 


Exequatur, 


L'exequatur est accordé à M. Théodore Curehod en qualité de 
eonsu! de Suisse À Brazzaville, avec juridiction sur 1 Afrique équato- 
francaise (enonies du Gaboa, du Moyen-Congo, de l'Oubanghi- 
Chari et du Tchad) amsi que le territoire du Cameroun placé sous 
la tutelle de la France. 


+- 


L'exequatur est accordé à M. Georges Rues en aualité de 
consul de Suisse À Dakar avec juridiction sur le Sénégal, la Mauri- 
tanie, le Soudan frençais, Le Niger, le Pahniney, la Guinée française, 
la Hauie-Voila, ainsi que sur le territoire du Togo placé sous mandat 


français. 
L'exequatur est à M, Léon en qualité consul 


de Belgique pour les cantons français de Benwoleïl, du Cap-d'Ail, de 
Menton, de Roquebrune et du Cup-Marlin avec résidence à Monacs, 


L'exequatur est accordé à M. Anand Mohan Sahay en qualité de 
général de l'inde à Madagascar. 


THINISTERE DE L'IITERIEUR 


Décret du 24 mai 1954 apgarouvant une déiibération du concseil 
genéral de la Seine portant aîttrisction d'un hommage public. 


Par décret en date du 21 mai 1951, est approuvée la délibération 
du conseil général de la seine ‘en date Gu 40 décembre 1952 attri- 
buant le nom de M. le professeur Desciaux au taberatoire aménagé 
dans le pavillon, dit de Bourneviile, de la fondation Vailée, à Gen- 


üilly (seine). 


Décret du 24 mai 1954 approuvant ia ocssion par l'Etat à la commune 
mixte de Sebdou (dénartement d'Oran) de terrains dom2niaux. 


Par décret en date du 2% mai 195%, est approuvé, aux clauses 
et condilions qui y sont stipulées, l'acte administratif du 13 mars 
19% aux termes duquel l'Etat vend à ja commune mixte de selon 
(déparcement d'Oran), movennant ur prix de 347.000 F, ic 


jardins nos 109, 110 et 111 du plau de la localité, d'une surerfkie 
tolale de 3 010 m?. 


—* 


Décret du 24 mai 1054 déclarant d'utilité publique l'acvuisition 
d'un immeuble par la ville de Bordeaux en vue de l'extension du 
marché, 


Par décret en date du 2% mai 1954, a été déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par la vilie de Bordeaux, soit à l’amiable, soit par voie 
d'expropriation pour cause d'utilité prinique, d'un immeuble situé 
21-22, place des Capucins, el 2, rue Laparra, à Bordeaux, ajpparte- 
nant à l'Etat pour la nue propriéié et aux poux Pajau-Pasqu:! pour 
l'usufruit, en vue de l'extension du marché. 

Cet immeuble est représenté par une teinte rose sur Je plan 
annexé. 

L'expropriation À effectuer devra être accomplie dans un délai 
de deux ans à compler de la date du pr:sent décret. 


Décret en date du 21 mai 1951 portsnt changement de nom 
de la commune de Mazan (Ardèche). 
Par décret en date du 2% mai 1951, la commune de Mazan (can- 
ton de Montpezat, arrondissement de Larscentière, déparlernent 08 
l'Ardèche) portera désormais le nom de Mazan4’Abbaye, 


Décret en date du 24 mai 1254 rortant changement üe nom 
de la commune de Simi?ne (Basses-Alpes). 


Par décret en dale du 24 mai 1951, la commune de Simiane (can 
ton de Banon, arrondissement. de Forcalquier, département des 
Basses-Alpes) portera désormais le nom de sSimiane-la-Rolonie. 

— 


Décret en date du 24 mai 1954 pnortant changement de nom 
de la commune de Luiz (Eure-ei-Loir). 


Par décret en date du 91 mai 195%, la commune de Lutz ‘ranton 
et arrondissement de Châteaudun, déoartement d'Eure-et Lir) 
tera désormais le nom de Lu!z-en-Dannis. 

À » 


Décret en date du 21 mai 1954 portant changement &2 R9mM 
de la commune do (Haute-Savoie). 


Par décret en date du 24 mai 1954, la commune de 
ton de Douvaine, arrondissement de. Thonon-Jès-Bains, 
de la Haute-Savoie) porlera désormais, ke nom de Chen; suit 
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Décret du 24 mai 1954 autorisant Un établissement congrezaniste 
à transtérer son siège. 


Par décret en da'e du 2% mai 1%, la communauté des religieuses 
de la Visitalion Swunle-Marie, existant Kgaiement à Melz (Mosei!e) 
en vertu a'une ordonnance du 2 février 1826, est au'orisée à trans- 
hérer son siège d scy-Cnazeiles (Moselle), 

+- 


Décrets du 24 mai 1954 approuvant les modifications apportées 
aux s.atuts d'associations reconnues d'utilité publique. 


Par décret en daïe di 24 roai 1951, ont été approuvées les modi- 
apportées à ses slaluis par l'association reconnue d utilité 
dite Sociéié arnicale de la Marne, dont le est à 

—* +- 


Par décret en da'e du 24 mai 1954, ont é6t4 approuvées les modi- 
apportées à ces staluls par l'association reconnue d'Ltiité 
publique dite Amicale des anciens élèves de l'école spéciale des 
travaux publics, du bâtiment et de l'industrie, dont le sièz2 est 
à l'aris, et qui s’intilulera désormais Amicaïe des anciens élèves 
de l'école spéciale des travaux publics, du bâ‘iment et de l'inluctrie 
el des anciens éièves de l'école Chez Soi. 


+ — 


Par décret en da'e du 25 mai 1931, ont ét#f approuvérs les mod'- 
apportées à ses Statuts par l'associalion reconnus d'uliiilé 
publique aile Refuge protestant de Mazamet, dont le siège est à 
Mazamet (Tarn). 


® + 


Revision du classement indiciaire de certains emplois communaux. 


Le ministre de l'intérieur et le secrélaire d'Elat au budget, 

Vu l'ordonnance du 17 mai 1955 relative aux services publics des 
départements, des communes el de leurs éitabiissements publics, et 
hotamment eon article 2; 

Vu l'arrélé du 19 novembre 198 modifié, relatif au classement 
indiciaire des emplois ; 

Vu l'avis du conseil nalional des services publics départementaux 
et communaux, 


Arrôlent : 


Art, ter, — L'arrêlé susvisé du 19 novembre 1948 e<t modifié dans 
son annexe I, à compler du fer ociobre 1953, conformément aux dis- 
posilions de l'annexe ci-après. 


Art. 2, — Le directeur de l'administration départementale et çorm- 
muua'e et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce qui 
k& concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fail à Paris, le 25 mai 1954. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général du ministère de l'intérieur, 
HENÉ PAIKA, 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGRER GOEIZE. 


ANNEXE 


Services administratifs, 
Personnel d'erécution. 


Femmes de service des écoles maternelles. 110-145. 
+- 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'E!at au budget, 


Vu l'article 1er de l'ordonnance du 17 mai 1915 re!alive aux services 
pere des départements, des communes et de leurs élablissements 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1948 portant classement indiciaire des 
fonctionnaires et agents communaux modifié par les arrêtés des 
3 mars 1950, % janvier, 10 novembre 1951 et 23 janvier 1954; 

Vu l'avis du conseil national des services publics départementaux 
st communaux, 


Arrôlent : 

Art. ler, — Le tableau 1 annexé À l'arrêté susvisé du 19 novembre 
1918 est modifié conformément à l'annexe ci-après. 

Art. 2, — Le direcieur de l'administration départementa'e et com- 
maunaie el le directeur du budzet sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exéculion du présent arrété, qui prendra effet 4 
compler du fer octobre 19. 

Fait à Paris, le % mai 1954. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le miu;stre de l'intéreur et par délégation: 
Le directeur de l'administration départementale 
el comimmnale, 
GEORGES ONAK, 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation : 
Le directeur du budget, 
ROGER GoKIZK, 


ANNEXE 


Services administratifs. 


Services divers. 
Abaltinrs, services vélérinaires. 
Vétérinaires directeurs des. villes de plus de 400.000 
Vétérinaires directeurs des villes de pus de 1:0 000 
Vétérinaires directeurs adjoints des villes de plus de 
Vétérinaires direcleure adjoints des villes de 


(1) L'indice 200 constiluera une classe supalémentaire, 
0 


Personnel du oadre des préloctures. 


Par arrût£s en dale des mars 1954 et avril 19% Îles fonc- 
tionnaires dont les noms suivent ont été promis à la classe exrep- 
tionnelle du grade d'allaché de préfeclure, au titre du premier 
semestre de l'arrnée 1954: 


L — DEPARTEMENTS DE LA METROPOLE 


A la préfecture de l'Aisne, — M. Vanduyse (Pierre), 
A la préfecture de l'Allier. — M, Chaslanier (Jean) 
A la préfecture des Alpes-Maritimes. — Mine Goujon (Jesnne), 
A la préfecture des Ardennes. Mile Anciaux (Berthe 


A la préfecture de l'Aube, — M, Tisseront (Roberl). | 

A la préfeclure de l'Aude — M, Cauquil (Roger 

A la préfecture de l'Aveyron, — M. Serin (Pierre), 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône, — M. Roux (Victor), 
A la préfecture du Calvados, — M. Marie (Fdonuand), 


A la préfeclure de la Charente, — Mlle Lecointe (ualiette). 
A la préeclure de la Charente-Maritime, Mlle Trigeon (Su- 
zanne). 


A la préfecture de la Corse. — M, Fieschi (Jacques). 

A la préfecture des Côles-du-Nord. — Mine Gervais (Germaine), 

A la préfecture du Finistère, — Mile Sauveur (Yvonne). 

la préfecture de la Haute-Garonne. — Lasalle (Jeanne), 
M. Lipan (Edouard). 

A la préfecture de la Girorudle. — Mme Auge (Marie-Gerimaine)}, 

A la préfecture de l'Hérault. M. Coulomb (Auguste). 

A la préfecture de l'Indre, — F4. Naudin (Lucien). 

A la préfecture d'Indre-el-Loire, — M, Bureau (Lucien), 

A la préfecture de l'Isère, — M, Coulon (Louis). 

A la préfes ture des Lande:, — M. Gleize (Joseph), 

A la préfecture de la Haute [aire Mine Adhermanrd (Louise), 


A la préfècture de la Laire-In'érieure, — Miles Bonaldi (Yvonne), 
Jantet (suzanne), 

A la préfecture de Maine-et-Loire, — M. Dolbois (Menri), 

A la préfecture de la Mayenne. — M, Chateau (Yvon). 

A la préfecture de Meurthé-et-Moseile, — M, Mauzard (Henri), 

A la préfeclure du Morbihan. — Mile Lory (Marie), 
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A la préfecture du Nord — M, Fauvarque (faoul), Mlle Gaquerre 
Qandiée). 

A la préfecture de FOise. M. hianche (Laurent). 

A la préfecture de l'Orne. — M, Morinean (baslon). 

A la préfeciure du Pas-de-Cülaié. — MM. Durand (Albert), Le- 


pruce | Jules). 


A la préleclure du Puy-de-Dône. M. Mabrut (Raymond). 


A la préfecture des Basses-Pyréinées, — M. Dubosc (Eloi). 

A la préfecture du Bas-Rhin, — M. Bierduinplel (Paul). 

A la préfecture an Haut-Rhin, — M. Heyberger (Jules). 

A la préfeclure de la Haute-Savoie. — Mine Gauthron (Anloi- 
pete). 

A la préleciure de Seine-<t-Oise. — M. Brun (Jacques), 

A la préfeclure de la Somme. — M. Genin (Gaston). 

A la préfeclure de Tarnet-Gäronne. — M, Gardes (Pierre). 

A la préleclure de Vaucluse. — M, Rorhes (Renc). 

I. — DÉPARTEMENTS L'ALGERIE 
À la préfecture d'Alger. — Mle Morandini (Gisèle). 


I, — EN SERVICE DETACHE 


MM. (Men‘), Chanut (Paul), Jacquet (Gabrie!\, Lambert 
(Geurge:), Lichlie (Fine). 
æ 


Par arrèiés en dale des 2% mars 192% et 90 avril 19%, Îles 
fonctionnaires don! les noms suivent ont éié promus à la fre case 
du grade d'alaché de préfecture, au titre du premier semestre de 
L'année 


L — LAPARTEMENTS DE LA METROPOLE ET D'OUTRE MER 


A la préfecture de l'Aisne, — Mme Pailloux (Jacqueline). 

A la préfeciure de l'Allier. — Mile Desboyaux (Elu), M. Maurice 
(Audré), Mme Morlon 

A la préfeclure des Basses Alpes, — Mme Vanni (Lucie), 

A ja vréfeclure des Alpes Maritimes, — MM. Calvino (André), 
Court (Paul). 


A la pré'eclire de l'Ariège. — Mlle Decomps (Rose), Mme Mour- 
terou (Marcele). 

A la préfec'ure des Bouches-du-Rhône, — M, Pez (Georges), 

A la préfecture de la Charente, — Mine Picard (Alber!ine). 

A la préleclire du Cher. — MM. Biin (Emile), Valtan (Marce:i). 

A la préfeclure de la Corse, — M. de Castelli (Gérard). 

A la préfecture de la Cé'e-d'Or. — M. Minel (Pierre), 

A la gréfecture de la Creuse. — Mie Dupuy (Odetle). 

A la préfecture du Doubs. — M. Keïller (Miche:). 

A la préfecture de la Guadeloupe, — M, Pe‘it (Marcel). 

A la préfecture d'Indreel-Loire, — M. Rouaud (André). 

A la préfecture de l'Isère, — M. Baret (Alexis). 

A la préfecture du Jura. — Mlle Monnier (Jeanne). 

A la préleclare des Landes, — Mme Andignac (Renée). 

A la préfecture de la Marne. — M. Lapoujade (Marcel). 

A la prifeclure de la Mayenne, — Mme Baux (Andrée). 

A la préfecture de la Meuse. — MM. Cochener (Jean), Deliau 


(andré). 

A la pnfecture du Morbihan. — M. Durosay (Renf}. 

A la préfecture de Ja Moselle, — M, Gandar (Joseph), 

A la préfecture du Nord. — Mine Penant (Suzanne). 

A la préfecture du Pas-de-Calais. — M. Delaporte (Albert). 

A la préfecture des Hautes-Pyrénées, — M, Giry (Gaston), 

A la préfecture des Pyrénées-Orientales, — M. Ribeil (Jean), 

A la préfeclure de la Réunion, — M. Adam de Villiers (Arthur). 

A Ja préfecture da Bas-Rhin. — MM. Leininger (Aifred), Pierrot 
{Aïtber!i), Silller (Paui). 

ia préfecture du Haut-Rhin. — M, Krenger (Simbert), 

la préfecture du Rhône, — M. Daures (Aiïbert). 
la préfecture de }a Haute-Saône, — M, Lhuillier (Jean-Marie). 

A la préfecture de la Sarthe. — Mme Bes (Simone) 

A la préfecinre de la Haute-Savoie, — MM. Giraud (Georges), 
Terpend (René), 

A la préfeclure de Seine-et-Marne. — M. Maitre (Raymond), 

A la préfeciure de Scine et Oise. — MM. Chäudret (Muarcei), Profit 
Mine Richier (Lucienne), 

A la préfecture de Tarn-et-Garonne. — M. Goulliart (Charles), 

A la préfecture du Var, — M. Moury (Ravmend). 

A la préfecture de Ja Vienne. — MM, Bardon (Pierre), Emery 
(André), Epardaud (Jean). 

A eentrae du minisltère de l'intéricur, — 
M. Aubrun (Rayinond), Mme Rochefort (Ckynence), 


A 
A 
A 


IH. — DÉPARTEMENTS D'ALGERIE 


A la préfecture d'Alger, — Mme Joulain (Odette). 
A la pré'erture de Constantine. — Mine Aessandri Fargeat (Louise 
Marie), M. Arrighi (Felix). 


— EN SERVICE DETACHE 
MM. Denis (René), Eggly (Henri), Häutemer (Roger), Matleoï 


(Jacques), 


Par arrôlés en dale des ?4 mars 19% et 90 avril 4954 les fonction. 
naires dont les noms suivent ont élé promus à la 2° classe du 
grade d'atlaché de préfecture, au tilre du premier semestre de 
l'année 1951: 


L — DÉPARTEMENTS DE LA METROPOLE ET D'OUTRE-MER 


A la préfecture de l'Aisne. — M. Pilton (Alphonse). 

A la préfecture de l'Alier, — M, Coinbriat (Joseph). 

A la préfecture des Alpes-Mariliines, — M, Macarri (Francis), 

A la préfecture de l'Ardèche, — M. Lardeur (Gabriel). 

A la préfeciure de l'Ariège. — M. Barriere (Maurice), 

A la préfecture de l'Aube. — M. Dupont (Roger). 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône. — Mines Monteil (Ray- 
monde), Keine (Jeanne), Roman (Marie Louise). 

A la préfecture du Caivados, — M, Couiliard (Jean). 

A la préfeclure de la Charente-Marilime. — M. Bouel (René), 

A la préfecture du Cher. — M. Michot (Rober!). 

A la préfecture de la Côte-d'Or. — M. Tixier (Maurice). 

A la préfecture des Côtes-du-Nord, — Mme Choron (Yvonne), 

A la préfecture de la Crèense, — Mile Payan (Magali). 

A la préfecture de la Dordogne, — M. Andrieux (Charles), 

A la préfeclure d'Eure-el-Loir. — Mine Colin (Paulette). 

A la préfecture du Finistère, — M. Dreano (François). 

A la préfecture de la Hanle-Garonne. — M. Berirand (Joachim), 
Mine Dubois (Simone), M. Gillis (Rober!). 

A la préfecture de la Gironde, — Mile Prousse (Anne-Marie), 
MM. Germaneau (André), Noguez (Charles), Pardon (Jean). 

A la préfecture de la Guadeloupe. — M, Loubache (Silo). 

A Ja préfecture de l'Hérault — Mlle Castillon (Vincentine!, 
M. Soulie (René). 

A la préfecture de l'Indre. — Mme Meslin Hélène), 

A la préfecture d'Indre-ct-Louire, — MM. Bonpeveux (Michel), 
Gore (Guy). 

A la préfecture de l'Isère, — MM. Cornillon (Paul), Kremer (Mau- 


A la préfecture de Loir-et-Cher. — M. Ramier (Pierre). 

A la préfecture de la Loire. — M. Combe (Maurice), 

A la préfecture du Loiret. — Mme Mars (Geneviève). 

A la préfecture de Lot-et-Garonne. — M. Trombert (Jacques). 

A la préfecture de la Lozère. — M. Philip {Lowis). 
la préfecture de Maine-et-Loire. — MM. Berge (Hubert), Bouvet 

eah). 

A la préfecture de la Manche. — M. Lecrosnier (Carnille). 

A la préfeclure de le Mailinique, — M. Slein (Richard). 

A la préfecture de Meurtheet-Mosclle. — MM. Kiein (enr), 
Moulon (Gabriel). 

A la préfeclure du Morbihan. — M. Clodic (Henri). 

A la préfeclure de la Moselle, — MM. Adolph (Alfred), Thiel Léon), 
Vial (Vic'or). 

A la préfeclure de la Nièvre, — Mlle Moreau (Yvonne). 

A la préfecture du Nord. — M, Dancoisne (Robert), Mile Lezros 
{Jacqueline). 

A là préfecture de l'Orne. — M. Brossard (Pierre). 

A la préfecture du Pas-de-Calais. — Lavigne (Marie Thérèse), 
Mlie Polliain (Nelly). 

A la préfeclure du Puy-de-Dôme. — Mme Rousset (Marie Louise). 

A la préfecture des Basses-Pyrénées, — Mme Nassieu- Maupas 
(Odette), Mlle Pourtalel (Yvonne). 

A la préfecture des Pyrénées-Orientales. — Mme Capuron 
Antoinelle). 
préfecture du Bas-Rhin. — MM. Klughertz (Alber!,, 

van). 

A la préfecture du Haut-Rhin. — M. Ricdinger (Albert). 

A la préfecture du Rhône. — MM. Perrier (lienri), Richelet (Jean). 

A la prefecture de Saône-et-Loire, — M. Roux (Claudius). 

A la préfecture de la Sarihe. — M. Lenoble (Michel). 

A là préfecture de la Savoie, — Mine Amoudry (Georgcllc). 

A la préfeclure de la Haute-Savoie, — Mme Nicolas (Alive). 

A ia préfecture de la Seine-Inférieure, — M. Boillot (Robert). 

À la préfecture de Seine-et-Marne. -— M. Fronligny (Pascal. 
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A la préfecture de Seine-et Oise. — Mme Marchand (Suzanne), 

. Schreck (Marcel). 

A la préfecture des Deux-Sèvres. — M. Gencel (Michel), 

A la préfecture de la Somme. — Mlle Dubos (Rente). 

A la préfecture de Tarn-et-Garonne. — M. Blanc (Pierre). 

A la préfecture de Vaucluse. — Mile Gastin (Marie-Louise). 

A la préfecture de la Vienne. — M. Charassier (Paul). 

A la préfecture de la Haute-Vienne. — MM. Beauchet (Lucien), 
Besselat (Georges), Vincelol (Georzes). 

A la prefecture de l'Yonne. — Mme Grisart (Yvonne). 

A l'administration centrale du ministère de l'intérieur, — Mme Cail. 
leaux (Iéone), MM. Cenat de Lherm (Elie), Faure (Reñé), Martinet 
(laul), Pisa (Paul). 


II, — DEPARTEMENTS D'ALGERIE 


A la préfecture de Conslentine, — MM. Gianni (Paul), Palangue 
(Marcel). 
HI. — EN SERVICE DETACHE 
Mile Bibal (Simone), MM. Bulin (Bernard), Dbidon (Albert), 
Le our (Guy), Noiroi-Cosson (Paul;, Mile Tailin (Madeleine). 


Par arrêté en date du 30 avril 1954, les fonctionnaires dont les 
noms suivent ont été promus à la {7 classe du grade de secrétaire 
administratif de préfecture, au titre du premier semestre de l'an- 


née 
L — DEPARTEMENTS DE LA METROPOLE ET D'OUTRE-MER 


A la préfecture de l'Aisne. — Mme Baillet (Suzanne), 

A la préfecture de l'Allier. — Mlle Veniat (Louise). 

À la préfecture des Basses-Alpes. — Mine Lando (Odette). 

la préfecture des Alpes-Maritimes. — Mime Baliezzali (Roselle), 

Mile Cresp (Julietie). 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône, — Mmes Casseville 
{Edmée), Garel (Yvonne), M. Mery (Marius), Mouren (Elise). 

A la préfecture du Calvados, — Mile Geffrolin (Jeanne), M, 
Moreau (Jean). 

A la préfecture de la Charente-Maritime. — Mlle Chapa (Renée). 

A ta prélecture du Cher. — M. Boin (André), Mme Demange 
(Genevitve). 

la préfecture de la Corrôze. — Mmes Pourchaysret (Marie-Louise), 

Pradére (Andrée), Viatte (Marie-Rose). 

A a préfecture de la Côle<d'Or. — Mme Fournere! (Marie-Louise), 
lever (Justin). 

A la préfecture des Côles-u-Nond. — M. Toudic (Adolphe). 

A préfecture de la Dordogne. — Chapdeville (Jeanne), 
Mine Deffieux (Lucienne). 

A la préfecture de l'Eure. — Mines Doublet (Yvonne), Quemin 
Micheline). 

A la préfecture du Finistère, — M. Le Bras (Yves). 

A la préfecture du Gard. — M. Rius (Henri). 

A la préfecture de la Haute-Garonne. — MM. Albiges (Jean-Fran- 
Çois), Lacoste (Jean-Marie). 

A la préfecture du Gers. — Mme Marly (Paule). 

A la préfecture de la Guadeloupe. — MM, Gavüu (Montenold\, 
canton (Victor). 

A la préfecture d'Ille-ct-Vilaine. — Mile Le Corguille (Jeanne), 
M. Melou (Louis), Mile Rolland (Yolande). 

A la Fréfecture du Jura. — M. Grandvaux (René). 

A la préfecture de la Loire. — Mlle Couturier (Denise). 

A la préfecture de la Loire-Infér'eure, — Mine Mangin (Madr'eine). 
A la préfecture du Lat. — Mmes Calvet (Marcelle), Darses (Reine), 
Mile Miuries (Germaine). 

\ préfecture de Lot-et-Garonne. — Mmes Cavaille (Angèle), Pelle- 
nn (Lucienne), 

A la préfecture de Maine-el-Loire, — Mlles Jarry (Antoinette), 
Roussclet (Fernande),. 

\ la brélecture de la Manche. — Mmes Blandamour (Andrée), 
(Andrée), Le Breton (Jacqueline), M. Poisseau (Albert). 

A la réfecture de la Haute-Marne, — Joly (Denise). 

A la préfecture de la Martinique. — Mlle Eginer (Cécile), Mme Théo- 
dose \dèle). ” 

\ la préfecture du Morbihan. — M. Josset (Jean). 
préfecture du Nord. — MM. Barbet (Gilbert), Beghin (Maurire), 
M Behandt (Anna), Æeckmann (Louise), Fouque (Simone), 
Kirimser (Charles), Savary (Geneviève). 

\ la préfecture de l'Oise, — Mines Froissart (Madeleine), Le Bras 
ermaine). 
A la préfecture des Basses-Pyrénies, + Dicharry (Alexandre). 
\ a préfecture des Pyrénées-Orienta'es. — Mine Benezet (Andréa). 
Li. préfecture du Bas-Rhin. — MM. Bazin (Rogeri, Gerber 
Mirolle (lionorat}, Marxer (Ldouardi, 


A la préfecture du Haut-Rhin. — MM. Groetz (René), Schmidt (Guit- 
laume), Vogt (Jean-Faul), Zregler (Joseph). 

A la préfecture de Sadne-ei- Loire. — M. Geoffroy (André). 

A la prélecture de la Iaute-Savoie, — Mme (Adélake). 

A la préfecture de Seine-el-Oise - M. Martel (Pierre). 

A la préfecture des Deux-Sèvres, — M, Robert (René 

A la préfe:lure de la Somme, — M, Maugez (Henri), Mlle Piof 
(Georgelis). 

A la préfecture du Tarn. — Mme Gaches (Adrienne). 

A la prélecture du territoire de Belfort. — Mine Hory (Aline). 

A la préfecture des Vosges, — M. Colin (Jean Marie). 

A l'adiministration <entrale ministère de l'intérieur, 
Mine Brinster (Marcelle), Mile Cottin (Suzanne), M. Deluz (Charles), 
Miues Frechel (Odette), Leroi (Suzanne), 


IH. — EN SERVICE DETACHE 


MM. Agache (Henri, Le Rolland (Yves). 


Par arrêté en date du 90 avr! 1954, les fonctionnaires dont les 
noms suivent ont été grommns à Ia classe exceplionnele du grade 
de commis de préfecture, au lilre du premier seluestre de 
l'année 194: 


— DEPIRTEMENTS DE LA METROPOLE D'OUTRE MER 


A la préfecture de l'Allier M. Puret (Louis! 

A la préfecture de la Cor<e Mme Fieschi (Marie Rose) 

A la préfecture de la Côte-d'Or, — MM, Grunenwal (Lucien)e 
Louppe (Pierre). 

A la préfecture d'Eure-el-Loir. Mme Pedro (Jeanne), 

A la préfecture d'Ille-el-Vilaine, — M, Barhe (Gaston). 


A la préfi lure de Ja Martinique —  Mite Alexis Montrosiere 
{Simone Mines Bau ei (Féli id), eCvere (Brisitte 

A la préfecture du Pas-de-Calais. — Debeauquesne (Imelda), 
Denibas (Lucienne 


A la préfecture du Puy-de-Dôme, M. Roux (Anselime), 
A préfecture du Haut-Rhin, - M. Morchand (Marcel!, 
Mic Rominger (Marthe) 
A la préfecture de la Sarthe Mme Roger (Odette) 
A la préieclure de la Haute-Vienne M. Thoimas (Juseph}, 
— EN SERVICE DETACIHE 


Mme Viclor (Léone). 


Par arrêtés en date du 92 avril 1954, les fonctionnaires dont les 
noms suivent ont éle itularisés en de secrétuire 
tif de préfecture en amlication de l'arrêté interministériel du 
23 décembre 1951 porlant autorisation d'ouverture d'un conrours 
pour le recrutement de secrétaires administratifs de prélecture ef 
de nomination dans ce corps de fonctionnaires désagés des cadres: 


A la préfecture de Loir-et-Cher, — M. Bornet (Maurice). 
A la préfecture de la Seine-Inférieure, — M. Delouvrier (Jean). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 54-553 du 24 mai 1954 modifiant le décret du 31 mal 
19336 fixant les conditions d'application des articles 98 et 99 
de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée, 
relatifs aux obligations militaires des Français et naturalisés 
Français résidant à l'étranger hors d'Europe et des pays limi- 
trophes de la Méditerranée. 


Le président du confeil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la defense nationale et deg 
forces armées, du ministre des affaires étrangeres, du ministre 
de la France d'outre-mer, du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), 

Vu les articles 98 et 99 de la loi du 21 mar: 1928 sur le recru- 
tement de l'armée: 

Vu Le décret du 91 mai 10% fixant les conditions d'application 
des articles 98 et 99 de la loi du 21 mars 198 eur le recru- 
tement de l'armée, relatifs aux obligations militaires des Fran- 
cas et naturalisés Français résidant à l'étranger hors d Furope 
ou des pays Humitrophes de la Méditerranée, moditié par le 
décret n° 5422 du 4 janvier 1954, 
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Décrèle : 

Art, 1. Le tableau, annexé au déeret du 31 mai 1936 indi- 
quant les circonseriplions consulaires dans lesquelles les Fran- 
cuis où naturalisés Français qui y résident sont astreints à 
la pré-ence elfective sous les drapeaux, est modifié ainsi qu'il 
suil: 

1° Eu regard de « Sahara occidental espagnol » et de « Guinée 
espagnole » (1e colonne), remplacer dans la deuxième colonne 
Palmas (consulat) » par « Madrid (consulat) »; 

29 En regard d’ « Ervthrée » colonne), remplacer dans la 
deuxieme colonne « Benghasi (consulat) » par « Asmara (consu- 
lat) ». 

Art. 9%. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des affaires étrangeres, Je ministre de Ja 
France d'outre-mer et le secrélaire d'Etat aux forces armées 
(guerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cutior, du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 24 mai 1954, 

JOSFPH TANIEL. 
Par le prés dent du conseil des ministres, ministre des affaires 
étrangeres pur 
Le muinuistre de la défense nationale 
et des forces armées, 
PLEVEN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS  JACQUINOF, 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ, 


— 


Décret n° 54-554 du 24 mai 1954 modifiant l'article 10 du 
décret n° 47-2020 du 15 octobre 1947 relatif aux retenues 
opérées sur les allocations de solde des militaires de l'armce 
de terre ressortissant des territoires d'outre-mer. 


Le président du con-eil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armeces, du ministre de Ja France d'outre-mer, du 
luinistre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), 

Vu le déeret n° 2697 du 24 août 1942 fixant les retenues à 
opérer sur les allocations de solde des milita res indigènes colo- 
Hiaux punis de prison où de cellule ; 

Vu l'ordonnance n° 43-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des nulitaires et assimilés des 
armées de terre, de mer ei de Fair; 

Vu le décret n° 47-2020 du 15 octobre 1947, fixant le régime 
de solde des militaires de l'armée de terre, re-sortissants des 
territoires français d'outre-mer, en service en France, en Afrique 
du Nord ou dans les terriloires oceupés, et les textes qui l'ont 
moditié, 

Décrète : 

Art. fer. — Les dispositions du dernier alinéa de l'article 10 
du décret n° 47-2020 du 135 octobre 1947, relatives au verse- 
ment au fonds spécial régimentaire des punis de prison des 
retenues opérées sur les allocations de solde des militaires de 
l'armée de terre, ressortissants des territoires français outre- 
mer, sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Elles sont exercées au profit de l'ordinaire dans les mêmes 
conditions que pour les miltaires européens et nord-africains ». 


Art. 2. — Le montant des avoirs du « fonds spécial des punis 
de prison » sera versé aux fonds d'alimentation régionaux 
intéressés, 


Art. 9. — Est abrogé le décret n° 2657 du 24 août 1942 
relatif aux retenues à opérer sur les allocations de solde des 
militaires indigènes coloniaux punis de prison ou de cellule, 


Art. 4. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le mini-tre de la France d'outre-mer, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution dn pré- 
sent décret, qui prendra effet du 1% janvier 1954 et qui sera 
publié au Journal ofJiciel de Ja République française. 
Fait à Paris, le 24 mai 1954. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mninistre de la défense nationate 
et des forces armées, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


e ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


I 


Le secrétaire d'Etat aur forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 


Le secrélaire d'Etat au Ludyet, 
HENRI ULVER, 


Décret n° 54-555 du 24 mai 1954 fixant les conditions temno- 
raires de changement de cadres dans le service de la justice 
militaire. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu l'article 16 de Ja Joi n° 54-364 du 2 avril 1954 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère de la défense nationale et des forces armées pour l'exer- 
cice 1954: 

Vu l'article 16 de Ja loi n° 53-72 du 6 février 1953 relative 
aux développements des erédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 1953. 


Décrète : 

Art. {4 — Jusqu'au 31 décembre 1954 inclusivement, le 
ministre de Ja défense nationale et ües forces armées est 
autorisé à prononcer par décision ministérielle des change- 
ments du cadre des sous-ofticiers surveillants des établisse 
ments pénitentiaires des forces armées à celui des sous-offleiers 
huissiers appariteurs des tribunaux permanents des forces 
armées. 

Art. 2, — Ces changements de cadre seront prononcés sous 
réserve que les intéressés soient aptes à faire campagne dans 
leur nouveau cadre, y compris sur les théätres d'opérations 
extérieurs, 

Art, 3. — Les personnels ainsi changés de cadre seront en 
tous points soumis aux dispositiôns statutaires légales où régle- 
mentaires particulières au cadre dans lequel ils auront été 
intégrés, 

Art. 4, — Les personnels mutés en application des dispo- 
sitions précédentes conserveront leur grade et leur ancienneté 
de grade et prendront rang dans le nouveau cadre jimrnedir 
tement après les personnels appartenant déjà à ce cadre de 
mème grade et de même ancienneté qu'eux. Es conserveron 
le cas échéant le bénéfice de l'inscription au tableau d'avarr 
cement qu'ils auraient acquis au titre de leur cadre d'origur. 

Art, 5. — Le ministre de Ja défense nationale et des forts 
armées est chargé de l'exécution du présent déeret, qui se 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1954. 

JOSEPH LANIFL. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN. 


& 


Décret du 24 mai 1954 
limitant la zone unique de servitudes du fort Lamalgue, à Toul 


Par décret en date du 2% mai 1954, les limites de la zone unie 
de servitudes du fort Lamalgue sont ramenées à celles da 17% 


de la fortification proprement dile de cet ouvrage. 
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Décret du 24 mai 1954 
portant promülion dans les cadres des réserves (armés de teiro). 


Par décret en date du 2: n'a 1953, est mu dans les cadres 
des pour Coup! du r mai ffeier de 
servant eu situation d'activilé en Extrôme-O'ient dont le il 

TROUPES METROPOLITAINES 
Inlanierie. 
Au grade de capitaine. 

M. le lieutenant Maffio!li (Jean), titres except'onnels: officier de 
la Légion d'honneyr pour servires exceptionne!s Extrme-Orient 
7 citations dont 4 en Corée, 3 blessures dont 2 en Corée. Méduiite 
de la Résistance. 

Décret du 24 mai 1954 
porlant nominations dans le service vétérinaire (réserve), 
Par décret en date du 2% mmai 1954, sont nomimés au grade de 


: 


Rang du 17 mai 14, 


{re 


CATÉGORIE 


MM. les vétérinaires auxiliaires de réserve: 


Lafont 
taire 

Hardy ‘Jean), 
en Alleinagne. 


Philippe), 2e région mili- 


forces françaises 


Bouhier (François), 7e dgion mi- 
litaire. 


Rang du 10 mai 1954. 


2e CATÉGORIE 


MM. les 

Rico (André-Gabriel), 
militaire, 

Theureau (Jean-Pierre), 2° région 

Chappat (Pierre), 7e région mili- 
taire. 

Pontois (Miche]l-Gustave), 2° 
gion militaire. 

Bourdin (lierre-Georges), 2° ré 
gion tuilitaire. 


région 


ré- 


vétérinaires auxiliaires de réserve: 


Fabre (Claude-Joseph}, 2e rézion 
militaire. 

Lemaitre {Yves-Jacques), troupes 
du Maroc. 

Meyneng (Claude-Pierre), 2e 
gion mililaire. 

Mical (Robert Luuls), troupes du 
Müroc. 

Duigou f{Louis-Yvres), 
militaire. 


ré- 


3 région 


Décret du 24 mai 1954 portant nominations dans le cadre des cffciers 
de réserve du service de santé (armée de terre). 


Par dérret en date du ?i mai 1954, 


rang Qu {T7 mai 1954: 


sont nommés, pour prendre 


Au grade de médecin sous-liseutenant de réserve. 


CoxnNcext 1953/4 - 


1re catégorie. 


MM. les médecins auxiiaires: 
Hugoi (Leorges), fre région. 
läcombe {Raymond-Jacques), 
région. 
Neau (obert-Louis-Edouard), 
4 région. 
Azam (Christian-Octave), 5° 
£ion. 
Jean-Bernard), 5° région. 
elpech Jacques-Marie-Albert), 


ré- 


région, 


Coxnicext 129/1, E. O. R. 


{re catégorie. 


MM. les médecins aspirants: 
Blechet (André-Lucien-Raymond), 
ire région, 
Garbay (Bernard-Gabriel}, 
dre région. 


LA REPUBEIQUE FRANÇAISR 


Gautier 1de-Mai 


Miche! ‘PBené-Louis:, 8e réxion 


région 


on 


ouis-Claud 


‘Jean-L 


région détaché 3° résion 

maritime, Toulon) 
Steinberg % 

gjon meritime, Toujon 
Dauteuil 


Allemagne, 


%e calégorie 


Barre {Claude-Paul, {re région. 

L: et {Jjacques-Jean Alexandre) 
tre région. 

Courtois (Bernard), {re rézion. 


Géoffroy (Henri), {re région. 
Gillot 
{re région. 

Gremy (Francois-Piert 
nuel), 1% région, 
Lanos (Josenh-Jean-Denis 

ire région. 
Milochesilch {Robert), 
Moi!inard :Robert), 1re région. 
Piwnika *rmaun), fre région 
Verley (Roger-Lucien-Hubert- 
Marie Jaseph), {re région 
Lefranc (Edovard-Nenri), 3 région 
(délae région mariline. 
Morichlewicz 
gion ;détach 
time, Brest). 
Larcan (Alain), &æ région. 
Le Fevre {Jean-Louis-François), 
région. 
Tison (Githert-Daniel-Luc}), 
G région. 
Dhers ‘Alain-Pierre-Henri-Jean), 
région. 
Margairaz (André-Augu:tin-Ienri), 
région. 
Fouque (Jean-Pierre-Léon-Gilbert), 
région. 
Tavernier (Robert-Charlee- 
Lucien), % région (détaché 
région marilime, Toulon), 
Vassel'e (Pernard-Henri-Louis- 
Marie), % région, 
Ardaillou (André-Raymond), 
19% région. 
Caille ‘Mernard-Jules 
10° région. 


Finims- 
4 \ 
Léon), 


{re 


29 


3e 


Joseph}, 


Au grade de pharmacien 


1%3/1, E. O, R. 
{re catégorie. 
MM. les pharmaciens 
aspirants : 


Paquet ({Jean-Marie-Emile}), 


5007 
. 
J L 
MM n res. 
\ 
pu Jean-P 
| ire régi 
| i'erre. jinnand 
Octase), 
| Lam 1] can-Ma 
|  1'e région 
| Monfray Jean-Claude), fre région, 
| Morin e-Edouard R t}, 
| {re 
| M ‘II Lou pre 
l'ilo ] Mari n, 
| Rica Jean-J r 1 
| Varoqueaux (M né). 
{re région 
Ledu Jean résion 
ho en M: 
région 
Blanc ht é Joseph far 
régiun, 
Moniasiruc 
Parra Juscoh). ion 
Caizfinger "ion 
\ndré \ 


Marin (Andre 6e région 

Pérchaud (Michel-Gérard-Robert}, 

Hillot (Frédéric-Jean Paul), 


ge région 


Houyard lierre-Claude), 
rezion 

Caivet silbert Jean). % révion, 
1po | n-Ma 

Deleuzon 
e rézion 

Humbert {Pierre-Emile René), 
% rélion 

Lucchini (Toussaint-Laurent), 


Je région. 


“avral (Georges 
P région 

Portefaix (Pierre-Juee ph-Alphonse 
résion. 


Lezeuis {Guy-Michel-Alain- 
Francois), 10 région 

Berze !C'aude-Louis-Pierre-Tenri), 
troupes du Maroc. 

Schonilt {Jean-Ermile-Lucien 

troupes du Maroc, 

Marie L 


René 
frounes du 

Bith ‘Laurent-Marie-Georges), 
Allemagne, 

Vidal (Jacques Georges) 
\'lemagne, 

Weil! Alain 


Allemagne 


de réscrve. 


Vagnoux (Pierre Léon), Se 

Hobo (Jean-Marie 

Cavat (Ro! \ndr 

De Perricot Je 
A!l 
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5008 
Girard 
catégorie. Julien), {re région. 
Facre te lean-Paul-Ferdinand), Ricau (Raymond-Jacques), 


1e rézion région. 
chi inté Denis René-Marie Paul 
Oran 
Pihoue (Pascal-Jean-Fugène), Vial (Gérard-Léon-Emile), 
Allcrnagti 8e région. 
Covrincevr 19522, P. M. Lilzer (Roger-Morand), 9 région. 
% catégorie. bieuzeide (Claude-Jean-Alphonse), 
9e région 
MM. les pharmaciens auxi- 
liaires : Valavan Lau it-Loui 


Chauvin (Jacques-André), 


dre région. 


Au grade de dentiste sous-lieutenant de réserve. 


193,1, E. O. R. 
{re calégorie. 


M. le denlisie aspirant: 


Bodevin (René-Louis), 8° région. 


2 caléyorie. 

Bonnard (Jicques-François- André), 
ire région, 

Je région. 


ill 


CoxTiNGENT 1953/2, P, M. S. 
2 catégorie. 
MM. les dentistes auxiliaires: 


Ferry (Jacques-René), 


re région. 


Martin (Maurice-Lucien-Jean), 
{re résion. 
Méance (Claude Bernard), 


âre région. 


Rigalleau (Jean-René-Léopold), 
re région. 
Valentin (Jean-François-Eugène), 
{re région. 
Varin (Mivchel-Claude-Edouard), 
{re ri “on. 
Fegey (Michel), 2% région. 
Sirven (Raymond), région. 
Benier (René-Henri-Honoré), 
8e région. 
Esprabens (Jacques-Jean Louis), 
Auzias (Pierre-Claude), 
D‘jou (Jean), %e région. 
Moilard (Robert-Jean), 9e région. 
Missika (Claude-Simn-Nessin), 
région, 
Moreaux (Claude-Charles), 
10e rézion. 
Sainte-Marie 
{0e région. 
Sansonnelti 
{0e rézion. 


région. 


(an Iré-Marcel), 


(Jean-Pierre), 


Au grade de sous-lieutenant d'administration de réserve. 


1952 2, E. 3 R. 


CONTINGENT 
{re categorie. 
MM. les aspirants d'adminis- 
tralion : 
Auber (Jacques Einiie), {re région. 
Deschamps de Paillette (baniel- 
LouisJean- Marie), région. 
Ganneron (Robert-Victor-Jean- 
Marie), région. 
Lavaux (Claude Pierre-Jean), 
fre région. 
Levèque (Michel-Lucien), 
{re région. 
Moine (Jacques-Raymond-Roger), 
{re région. 
Rover (Pierre-Louis Gustave), 
2e région. 
Le Berre (Robert-André-Joseph}, 
Je région, 
(Henri-Marie-Etienne- 
Lione;), 4e région, 
Touget (Robert-Henri-Annet- 
François), 4e région. 
Cuny (Jean-Claude-Charles-Louis), 
réglon. 
Fournier (Lionne!-Emile Gustave), 
région, 
Forst (François Charles), 
Ge région, 
Mertz (Charles), 6° région. 
Nonn (Raymond), 6° région. 
Vial (Lauis-Claude), 7e région. 
(Robert-Marc Louis), 
8e région. 
Fonsalas (Claude-Jean), & région 
Potus (Louis-Marce]), région. 
Willermoz (Henri Marie-Victor), 
mégion. 


Boucraut (Jean-Marie-Frantz), 
région. 

Wazner (Zygmunt), ® région. 

Chouquet (Jean-Marie-Edouard- 
Louis-Paul), 9 région, 

Martinez (Ro and-Marcel), 
région, 

Bruno (François-Jean-Marie}), 
10e région, 

Bouchez (Etienne Louis-Marie- 
Joseph), 10e région. 

Petithbon (Alain-André-Marie), 
10 région. 

Laforest (Phitippe-Jean-Joseph}, 
troupes de Tunisie. 

Mathon (Gilbert-Camille-André), 
troupes de Tunisie, 

Parrot (André-Louis Armand), 
troupes de Tunisie. 

Baumann (François-Antoine), 
Allemagne. 

Israël (Gilbert-André), Allemagne, 

Martin (Jean-Gaston-Henri), 
Allemasne, 

Provost (Jean-François-Xavier- 
Fernand), Allemagne. 

Saurin (Jean-Claude-Yves}, 
Allemazne., 

Simon (Lucien-Pierre), Allemagne. 


CoxrixcexT 1953/1, E. O. R. 
{re catégorie. 


MM. les aspirants d'adminis- 
{ration : 
Allaeys (Michel-Jean-Louis- 
Quintien), {re région. 
Engelhard (Michel-Marcel-Charles- 
Maurice), {re région. 
Theau (Roger-Louis), {re région. 


| 


Vléminckx (Jacques-Henri), Morant (Jean Ernest), 1% région 
de région. Colin (Yves-Charles-Albert), 

Chandeïier (Jean-Jack), 9e région. trouves du Maroc. 

Perréal (Robert-Louis), 4° région. Legrand (René-Georges), troupes 


Barlel (Jacques), 5° région. du Maroc. 
Jast (Gilbert \loïse-Georges), 
6 région. 
Félicien), 6° région. 
Pierre), 6 résion, 
Agnès (Pierre-Claude), 7° région. 
Poignant (Michel-Victor), 
8° région. 
Rousse (Jacques-Fernand-Yves}, 
8e région. 
Tez'er (Hubert-Michel-Marie- 
Henri), $e récion. 
Villemagne (Régis-Pierre), 
région. 
Gr'zard (Jean-Marcel-Marie), 
9 région. 
Bacry (Mardo-Henri), 10e résion. 
6 


catégorie. 


Colmin (Jean-Louis), {re région. 
Latour-Damico (Michel-Emile), 
re révion. 
Mery (Jean-L£on-Gabriel), 
re région, 
Prochasson 
{re région, 
Maraval 
Julien-Casimir}), 40e région, 
Hameline {Danjel-Raymond- 
Joseph-Marie), Allemagne. 
Lacruche (Pernard-Jean-Emile), 
Aliemagne. 


(Jean-Henri), 


Décret du 24 mai 1954 portant nortination, dans le cadre des officiers 
de réserve de la gendarmerie nationale, d'officiers rayés des 


Cadres de l'armée aciive. 


Par décret en date du 2% mai 195%, sont nommés dans le cadre 
des officiers de réserve de Ja gendarmerie nationale, aux dates 
ci-après, les officiers rayés des cadres de l'armée aclive dont kes 
suivent” 


Avec le grade de capitaine. 


MM. les caypilaines: 
Morel (Alfred-Louis-Einile), le 22 avril 1951. 
lillairet de HBoisferon (Jean-Marcel), le mai 1954, 


Décret du 24 mai 1254 portant admission à la retraite 
avec pension d'ancienneté d'un officier de la gendarmerie nationale. 


Par décret en date dn 2% mai 195%, est admis à faire valoir ses 
droits à pension de retraile à titre d'anciennelé de services M. le 
capitaine Pivin (Picrie). 


+0 


Décret du 21 mai 1954 portant nomination dans la réserve de l'armée 
de mer (corps des ingénieurs des directions de travaux du 


service hydrographique). 


Par décret en date du 21 mai 1954, est nommé dans la réserve 
de l'armée de mer (corps des ingénieurs des directions de lravaux 
du service hydrographique), à compter du 1% juin 1954: 


Au grade d'ingénicur en che des directions de travaux de réserve. 


M. l'ingénieur en chef des directions de travaux Prader (F.), 


adinis à la retraite, 


Décret du 24 mai 1954 portant nominatious 
dans la réserve de l'armée de mer, 


Par décret en date du 21 mai 1954, sont nommés dans la réserve 
de l'armée de mer, pour compler de la date de Jeur radialion des 
contrôles de l'activité: 


A. — CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade de capitaine de corvette de réserve. 


MM. les capitaines de corvellte en retraite: 
Metzger (Eticnne-Marie-Théodore), du port de Lorient, 
Mérer (Georges-Eugène-Henri), du port de Brest. 


B. — Conrs DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Au grade d'officier de {re classe des équipages de la flotte de réserues 
MM. les officiers de fre classe des équipages de la flotte en 
retraite : 


Tréguer (Jean-Joseph-Yves-Marie), du port de Brest. 
Bosquin (Joseph-Marie-Charles), du port de Lorient. 


+0» 
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Décret du 24 mai 1951 portant nominations au grade de sous-lieute- 
nant de réserve d'engageés et rengagés admis dans une école de 
formation du personnei navisant et qui ont oblenu à l'examen de 
fin de stage un brevet de spécialité du cadre navizant. 


Par décret en date du 25 mai 1935, sont nommés au grade de 
sous-lieutenant dans le corps des ofiiciers de réserve de l'armée de 
l'air, cadre navigant, les militaires ci-après désignée, admis en école 
de formation du personnel havigant, et qui ont, à l'examen de fin 
de stage, obtenu un brevet de spécialité afférent à une fonction de 
ce cadre: 

Gavand (Jean-René\, né le 10 no- 

vembre 1929, 

Duilos (Pierre-Jean-Maïic, né le 

21 décembre 1932. 


Spécialité, « Pilote ». 
(Rang du {er janvier 1%.) 


MM. Rang du 1er av 
Brun (André), né le 26 février jee 


Barbier (Jean - Maric) né le Wirth (Fernand-Gabriel), né le 
ni 4092 13 mars 192 
Beaufils (Claude-Georges), hé le 
(Rang du fer février 1:}1.) 2 décembre 1931, 
MM. 
Fortin (Pierre-Iippolyte), né le 
13 janvier 1990, 
Nawrocki (Casimir), né le 11 jan- 
vier 2929, 
Baris (Michel-Claude), né le 3 fé- 
vrier 1933. 
Bordy (Roland-Francis-Léon), né! M 
le 13 décembre 1929. 


Spécialité: « Observateur 
en ation ». 
Sous-spécialité : 

« Navigaleur-radariste 
(Rang du {ec avril 1951.) 

Delionnet 
10 inars 1951. 


À 


(Guy), né Je 


Décret du 24 mai 1954 portant nominations dans les différents corps 
des ofiiciers de rèServe de l'armée de l'air, d'officiers de l'armée 
aciuve admis à la retraite. 


Par décret en date du 2% mai 195%, sont nommés dans les difté- 
reuls corps des officiers de réserve de l'armée de l'air, à compter 
du jaur de leur radiation des contrôles de l’armée active, les officiers 
dont lès noms suivent: 

LL — Corps des officiers de réserve de l'air. 
a) CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de commandant. 
(Rang du 15 mars 1952) 
M. d'Argoubet (Marie-Jean-Jacques), né le 30 septembre 1901. 
(Rang du 15 septembre 1952) 


M. de Clapiers de Collongues (Jacques-Marie-Elienne-Urbain), né le 
scplenvbre 1901. 


Rang du juin 194. 
M Gonod d'Arlemare (Olivier-Jacques-François), né le 21 septem- 
bre 14h. 
1!. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 
Au grade de capitaine. 
(Rang du {er octobre 1919.) 
M. Odobez (Louis-Ernest-Emite-Rodolphe), né le 7 janvier 199. 
ll. — Corps des olficiers de réserve des services administratifs 
de l'air. 
Au grade de capitaine. 
Rang du fer janvier 1951.) 
M. Populu (Maurice-Marie-Georges-Albert), né le 20 septembre 196. 


Décret du 24 mai 1954 portant nominations 
Au grade de sous-lieutenant de réserve du service de santé de l'air. 


Par décret en date du 24 mai 1951, sont nomnné<, pour prendre 
du fer pmai 1954: 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserte. 
CoNTiINGENT 193/1, P, M. S. 
1re catégorie. 
MM. les médecins acpirants : 
à (Pierre), région] De Seguin des Tons 
fre région aérienne. 


IX (Jacques), ire région Vestermann (Boris), 
dcricnne, atrienne. 


(Jean), 


{ NGENT 0, R 
MM. les ] S pit 
G er A. T.t Ka rézion 
A. 
Faure 1" t M 2e région 
\ 1y région | A , région 
a à { 
Cerf (M  - 
CONTINGENT 159,2, P. M. S 
2e cal 


CONTINGENT P. M. S,. 
{re Calcyorie. 


M. le pharmacien aspirant Lehmann (René), 5° région aérienne 
dentiste sous-—licutenant réscrve. 
CONTINGENT 1959/2, P, M. S. 
calégorie 
Bresson (Jacques), 5e région atricnne. 
_ 


Décrets portant concession de la médaille militaire. 


ectificalif au Journal officiel du 30 décembre 1953: 


Paze 11701, fre colonne, au lien de: « Salem ben Ahmed ben 
Mansour, sergent, classe 1925, recrutement À, CG. A. T., mle 9024-31 », 
lire: « Salern ben Ahmed ben Mansour, sergent, classe 1935, recru- 
tement A. C. A. T., mle 9%02-L-31 ». 

Page 11702, fre colonne, au lieu de: « Gagoué hi Yéré, 2e classe, 
mile 19-09 », lire: « Gagoué hi Yéré, sergent, mile 19819 »: au lieu 
de: « Gaoua, caporal, classe 1926, mle 1101 », lire: « Gaoua, caporal, 
classe 1921, mile titi : 2e colonne, au lieu de: « Niaka Zugona, 
caporal, mile », dire: « Niaka Zuzona, caporal, mle 
au lieu de: « Saa Tolné, sergent-chef, mle 36118 », lire: « Saa Tolne, 
sergent-chef, mle ». 


Page 11503, 1re co'onne, au lieu de: « Boulbadaoui Saad, tre classe, 


classe 1925 A, mile 163} », lire: « Moulbadaoui Saad, fre classe, 
classe 1926, 16353 au lieu de: cebrahim ben Hadj Matti ben 
Lhassen, adjudant, classe 1936, mile 4059 », lire: « Brahim ben 


Maili ben Lhüssen, adindant, c'asse 19%, mle 1049 colonne, 
au lieu de: « Riosan, 2e classe, mle T. D. 665 », lire: « Biasan, 
2 casse, mle T. D. 635 ». 


Page 11701, fre colonne, au lieu de: « Mamadou Sissoko, sergont, 
classe 1913, recrulément du Soudan, 083 , lin « Mamadou 
Sissoko, sergent, classe 1913, recrutement du Sénégal, mile 083 »: 
au lieu de: « Houdi Bengoura, adjudant, mle 14224 », lirc: « Houdi 
Bangoura, adjudant, mile 11224 »; au lieu de: « Saloun Keita, caporal, 
mile », lire: « Saloum Keita, caporal, mle 9884 »; colonne, 


au de: « Cusha (Alfred-Jean), mle 2358 », lire: « Cusina (Alfred 
Jean), mle 2558 »: au tieu de: Djillali Konider ben Tabhar, mle L. M 
Ti », lire: « Djillali Kouider ben Tahar, mle L M. 741 »: au lieu 
de: « Korchi Bentnira ben Rabah, fre classe, classe 1090 M, recru- 
tement d'Alger, mle L. M. », lire: « Korchi Benmra ben Rabah, 
ire classe, ciasse 1930 M., recrutement d'Alger, mie L. M. 


Page 11703, {re colonne, au lieu de: « Larhi ben Marbi ben Maoun, 
mie 3.2054/29 », lire: « Larbi ben Larbi ben Maoun., L. 2074/29 »; 
au lieu de: « Mohamed ben Mabrouk ben Aimmara, sergent-chef, 
classe 1924 C, mle 334 L. M. ». lire: « Mohamed ben Mabrouk ben 
Ammara, sergent-chef, classe 1929, mle 3%4 L. M. »: au leu de: 
« Mohammed ben Ali ben Hamou, classe, classe 19%, recrutement 
du Maroc, mile A. 13955/33 y, lire: « Moharned ben Ali ben Ilamou, 
2° ciasse, classe 1935, recrutement du Maroc, mle %}5/35 

Page 11506, {re co'onne, au lieu de: « Amadou Pawaki, caporal- 
chef, mle 1805 », lire: « Amadou Dawaki, caporal-chef, mle 1805 »; 

* colonne, au lieu de: « Odoum O/Nangsour, caporal, mle T. D. 
3.60 », lire: « Adoum O/Nangsour, caporal, mle T. D, 4760 »; au lieu 
de: « Ahmed Alamina Chékou, fre classe, mle 8389 », lire: « Ahmed 


Alaminé Chékou, fre classe, mile 8389 »; au lieu de: Azie Onattara, 
fre classe, mle 74915 »n, lire: « Azie Ouatltara, fre classe, mile 74915 ». 

Page 11707, fre colonr e, au lieu de « Daba Dournhin. {re classe, 
mie 5549, lire: « Dabo Doutmbia. fre class mile au leu 


de: « Doale Malé, caporal, mle 3108 », lire: « Daole Malé, caporal, 
108 », 


Page 911708, fre colonne, an lieu de: « Larmini Kiamaké caporal, 
mie 93553 », lire: « Lamini Damaké, « iporal, 2" colonne, 
au lieu de Mori, caporal, classe 1951, mile 10%», lire: « Mori, capo- 
ral, classe 1991, mle 105»; au lieu Moussa, sergent-rhef, 
Classe 1921, mle SO», lire: Moussa, ergent-chef, classe 1951, 


m'e 80»; au licu de Naïmo, sergent, mie 2833 », lire « Naïmo, 
sersent, ile T. D. 2635» 


) M. le médecin auxiliaire Lambertie (Gilbert), 3° région actrienne, 
| Au grede de pharmacien souslicutenant de reserve, 
| 
ve 
14 
on 
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Paye 91 4re colonne, au lieu de: «Oucibigue, classe, 
mile T, D. 1 | « e, la nie" T. D. 159 
au re « é, cla 19932, », 
bre : e, classe 1991, mle T. D, 25%46»; au lieu 
de Lui ent, 106%», lire Sanda Sulev, sergent, 
pile au  Jicu de « Sidibé Dousson <cüvora hef, 
pale , Dirt « Sidibé Dousoumady, caporal-chef, 2952»; 
ile 102 lire u Sola ire classe, e 1952, 
40 uent d la Haute-Vo't et «amie 71771 
heu Timbila Rapsola, fre classe, rmle 75631 », lire: « Timbeia 
Tüpsoba, isse, mie 71611 


Pase 11710, fre colonne, au dieu de: « Zanga Coulibalv, caporal- 
dire: « Zanga Coulibalys, caporal-chef, 
chasse mule au heu dé: « Lamous:e (Jean), brigadier », 
lité: « Larousse (Jacques-Léon), brigadier»; 2° colonne, au lieu 
de: « Traoré Confolo, maréchal des logis, classe 1992, recrutement 
du Soudan, lire: « Traoré Confolo, maréchal des logis, 
classe 1922, recrutement du Sénégal, mle 41292 » ; au lieu de: « 'nno- 
centi (Jean-Dominique), adjudant-chef, classe lire: « Innocenti 
adiodanl-chef, clasce 1933 »: au lieu de: « 
ben Abdelkader Gould Kaddour, 2e classe, classe 1619, recrutement 
d'Oran, mile lire: « Bengoua ben Abdelkader ould Kaddour, 


ciasse, 1919, recrutement d'Oran, mie ». 


11711, % colonne, au lieu de: « Boudjema Bekhti ben 
Tanzert, fre classe, mile A. 10579 », lire: « Roudjema ben Bakhli ben 
Tanzert, dre classe, mile A. 40579 »: au lieu de: «Diilali Len Rahal 
ben Rassi, tre classe, classe 1929, mile G. 2329», lire: « Djillali ben 
Rahal ben Rassi, fre ciasse, classe 1926, m'e G. 2729 »: au lieu de: 
« Mohammed ben Larbi ben Saad, sergent-chef, classe 1927, recrute- 
ment du Maroc, mle 489», lire: « Mohamed ben Larbi ben Saad, 
sérgent-chef, classe 1927, recrutement du Maroc, mile H. SS9»; au 
leu de: « Regraguri ben Ahmed ben Mohamed, fre classe, classe 4993, 
tccrulement du Maroc, mle 1920 », lire: « Regragui ben Ahmed ben 
Mohained, fre classe, classe 498, recrutement du Maroc, mle I. 920 »; 
an lieu de: « Neghem Belgacem, maréchal des logis, classe 1991, 
lire: « Neghean helgacern, maréchal des logis, classe 1991, 
mie ONèv; au lieu de: « Kouidri Abdelkader, maréchal des logis, 
classe 1925 M, mile MR. M. 1152», lire: « Kouidri Abdelkader, maré- 
des logis, classe 1926, R. M. 1152 ». 


Pave 11712, fre colonne, an de: « Roudiema PRouwdjema, sergent, 
classe 1929, mle R. M. 21», « Boudjema, sergent, 
classe 1924, mile KR. M. 224 ». 


Page 11714, % colonne, au l'eu de: « Bateau, adjrdant-chef, classe 
4957, mie M. lire: « Bateau, adjudant-chef, classe 1927, 
mile M. 161»; au lieu de: « Hame, adjudant, mile T. D. 3549», lire: 
« Hama, adjudant, mle T, D. 2319»; au lieu « Bazet (Georges- 
Paul), maréchal des logis, classe 1917, recrutement de Nimes, 
1720», lire: Bazet (Georses-Paul), maréchal des logis, classe 
4217, recrulement de Nimes, 2720 », 


Poge 11715, {re colonne, au lieu de: «a Saa PBengoro, {re classe, 
mie 10027 », lire: « Saa Bangoro, die classe, mmle 140022 »; au lieu de: 
« Manuguerra (Louis-Joseph}, sergent, classe 14%, mle 14875», lire: 
« Manuguer'a (Louis-Joseph}), sergent, classe 1939, mie 14187 ». 


Page 11716, {re colonne, après: « Tanguy (André-Corentin-Marie), 
Adjutan! cher, classe 49932, recrutement de Quimper », ajouter: 
« 472 % colonne, de: « Seutrot (Jules-Justin), 
2% classe, classe 1908, recrutement de Lons-Besançon », lire: « Sau- 
trot (Jules Hnslin), %e c'asse, classe recrutement de Lons- 
Besançon, mle 191 »: au lieu de: « Ahmane ou Cerrar, % classe, 
casse 1912, recrulerment du Maroc, A. 3099/42 », lire: « Ahmane 
où Cerrar, 2e classe, classe 19:2, recrulerment du Maroc, mle 3092/42 », 


Page 11718, 2e colonne, après: « Rarrere {Malthieu), {re classe, 
classe 191%, recrutement de ‘Tou'ouse-Sainl-Gaudens », ajouter: 
« imle 419 », 


0 +- 


Rectiflcatif au Journal officiel du 28 mars 1951: 


Page 2%6, % colonne, au lien de: « Sor Aizic, soldat, clasce 1998, 
mie 314 », lire: « Sor Arzic, soldat, classe 4439, mle 314 »: au lieu 
de: Molamed ben Addou ben Mohamed, 2% classe, ime R. 929 », 
: « Mohamed Len khaddour ben Mohumed, 2 classe, mle KR. 429 »; 
après: « Faman Keila, fre ciasse, classe 19%, recrutement d'Afrique 
uccidentale française », ajouter: « pnle 96291 ». 


Page 2957, {re colonne, au lieu de: « Fouquet (Félix-Jules}, aspi- 
rant », lire: « l'ouquel (Félix-Jules), adjudant »; au lieu ée: 
« Macro {Béavozui), caporal, classe 1933, recrutement de la Guinée, 
mle 3S9:6: 19 ans de services, 42 campagnes, A été blessé », lire: 
« Mauro caporal, classe TOR, recrutement de la Guinée, 
mie 48916: 19 aus de services, 12 campagnes, A été blessé et cité »; 
au lieu de: « Tamba Condé, Ca poral-chef, », lire: « Tamba 
hondé, capora!-chef, mle 33sŒ@ », 


Page 29538, fre colonne, au licu de: « Pascal (René-Louis), adju- 
dant, classe 19, recrutement du Maroc, mle R. 873 », lire: « Pascal 
(René-Louis), adjudant, classe 19%, recrutement du Maroc, 
mile SN: »; 2e colonne, au licu de: « Poullain (Louis-André), 
1e classe, Classe 1999, recruternent de la Seine (3° bureau) », lire: 
« Poullain (Louis-Artré), dre classe, classe 1909, recrutement de la 
Seine (2° bureau) 
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Page 2959, re coïonne, au lieu de: « Abdc'kader ben Thoum 

ben X, soldat, À. 49/58 », lire: « Abdelkader ben Thouimi ben X 
soldat, mie 39/28 au heu de: « Biilait ben Larbi ben Lasraou 
caporal, mmle A. 516/39 », tire: « Djdali ben derbi ben Lasraoui 


caporal-chef, mile A. 16/20 »; au lieu de: « Messoud Len Messaoi: 
ben Bark, mie A. 489/30 », lire: « Messaoud ben Messaoud ben Bark, 


A. 489/350 »: 2e colonne, au lieu de: « Heinsi Boni, sergent 


chef, classe 1928, recrutement d'Afrique occidentale françai 
mie 63203 », lire: « Heinsi Boni, sergent-chef, classe 1925, recrulc- 
ment d'Atrique occidentale française, mie 93305 ». 

2960, fre colonne, au licu de: « Gnonsian, classe, clasce 
4926, ile 13104 », lire: « Gnonsian, classe, classe 1927, mle 1210: 
au lieu dé: « Daoui Mohamed ben Ahmed, soldat, classe 198, recrue 
tement de Constantine, 255 M », lire: « Daoui jen 
Ahmed, soldat. classe 4928, recrutement de Constantire, 25 LM 
après: « Toomaru Napé (Edimorml), sergent-chef, classe 1924, re 
terment Etablissements français dé l'Océanie », ajouter: 
« jule 65 »; au lieu de: « Lacroix (Paul-Stanislas-Léon), ädjudant, 
classe 1923, recrutement de Marseille, mle 83% », lire: « Lacroix 
(Paul-Stanislas-Léon), adjudant, clasce 1953, recrutement de Nice, 
mile 175 »; 2e colonne, au lieu de: « N'Za-Bakala, soldat, classe 1916, 
recrutement du Congo-Gabon, mle », dre: « 
soldat, classe 1916, recrutement du Cenzo-Gabon, mle ». 
ce 2961, fre colonne, au lieu dé: « Bachire, caporal-chef, clacce 
3, mie TD-2567 », lire: « Bascüuire, caporal-chef, classe 
mie TD-5567 :; au lieu de: « Bahary Dao, sergent, classe 1423, 
ane 67503 », lire: « Bükary Dao, sergent, classe 1928, mle 67508 »; 
au lieu de: « Chabi Sica, caporal-cheî, classe 1932, mile 27400 », lire: 
« Chabi Sica, Caporal, classe 122, mile 27400 »; au lieu de: « Digi 
Ma!é, adjndant, classe 1933, mile 14636 », lire: « Digui adju- 
dant, classe 193%, mile 1926 »; 2e colonne, au lieu de: « Irkoï Tülfl 
Alhwasseini, caporal, mile 4994 », lire: « Irkoï Talii Aloeseini, Capo- 
ral, mile 4994 »; au lieu de: « Kakai Opassonou, caporal-clier, 
mle 23154 », lire: « Kakai Apassonou, caporal-chef, mmle 27151 »; 
au lieu de: « Mankagne Opaia, adjudant-chef, mile 24791 », lire: 
« Mankagne Apala, adjudant-:hef, mle 21791 »; au lieu de: Mouma 
Koné, re classe, mie 153% », lire: « Mouma Koné, 2e classe, 
inle 15263 »; au lieu de: « Mounkaïla, 2° classe, mle 9399 », lire: 
« Mounkaila, {re ciasse, mile 9299 ». 

Page 962, fre colonne, au lieu de: « Sabi Zimé, % classe, 
mie 419795 », lire: « Subizime, 2% clasce, mle 197935 »; au lieu de: 
« Siman Koné, caporal, classe 1927, mle 1528 », lire: « Siman 
Koné, caporal, classe 1926, mile 15288 », au lieu de: « Yacouba, 
2e classe, classe 1912, mile 12109 », lire: « Yacouba, 2° classe, 
classe 1930, nle 12109 »: au lieu de: « Lhote (André-Pierre-Eurène), 
caporal-chef », lire: « Lhote (André-PierreÆugène), brigadier-chef »; 
au lieu de: « Gravier (François), adindant-chef, classe 4993, recru- 
tement de Lyon », lire: « Gravier (Francois), adjudant-chef, classe 
1931, recrutement de Moulins »; ?e colonne, au lieu de: « Amara 
Condé, maréchal des logis chef, clasce 14933, mle », lire: 
« Armara Kondé, maréchal des logis chef, classe 1933, mle 9644 »; 
au lieu de: « Pa Youssoupha, 4% canonnier, classe 1991, recrute- 
ment de la Guinée, gnle 28725 », lire: « Ba Youssoupha, 1% can 
hier, clasce 1931, recrulemeut du Sénégal, mle 28725 ». 

Page 2963, colonne, au de: « Foromou Toupon, 2% canon 
nier, mle 20123 », lire: « Foromou Tonpon, 2 canonnier, mie 2012 »; 
au lieu de: « Ibrahima, {re classe, classe 1929, recrulement di 
Tchad, mie Z. F. N. 6621 », lire: « Ibrahjina, 17e classe, classe 121, 
recrutement du Niger, mle Z. E. M. 6621 »; au lieu de: « Mamour 
Nama, 1% canonnier, classe 1928, mle 19519 », lire: « Mamourou 
Mara, 4e canonnier, classe 1928, mle 19519 ». 

Page 2964, {re colonne, au lien de: « Oumar Bary, maréchal ces 
logis chef, classe 1932, mle 28315 », lire: « Oumar Barv, march 
des logis chef, classe 1953, mle 33315 »; au lieu de: « Ouye Famozni, 
maréchal des logis, classe 1929, mle 21486 », lire: « Cuye Fami, 
maréchal des logis, classe 1929, mle 24486 »; au lieu de: « sal 
Balali, maréchal des lagis, classe 1992, mle 37292 », lire: « Sali Hi 
maréchal des logis, classe 1932, mle 37252 »; au lieu de: « a 
Kondé, 4 canonnier, classe 1933, recrulement de Ja üuirrr, 
mie 284115 », lire: « Sasse Kondé, 1° canonnier, classe 1993, recri- 
tement de la Guinée, mle 38445 »; 2e colonne, au lieu de: « soit 
Kanara, maréchal des logis, classe 1932, 259% », 
Kamara, maréchal des logis, elasse 4952, mile 99924 »; au lieu ct 
« Tamba Millimouno, soldat, rale 20197 », lire: « Tamba 
so'dat, mle 20197 ». 

Page 2965, 4 colonne, an lien de: « S. N. P. Abdelkader Oui 
PBehnonad, classe, mle 1996 », lire: « S. N. P. Abdelkader Ould 
nouar, 2 classe, mle 4996 »: au lieu de: « Guermeche Saad Dei 
Salah, soldat,’ classe 1926, recrutement de Constantine, mie 277, 
lire: « Guermeche Sand ben Salah, soldat, ciasse 1926, recrutement 
de Constantine, mle 562 », 


Reclificatif au Journal officiel du 30 mars 1954: 


Page 2993, {re colonne, au lieu de: « Ardourel (Rarmond-Fernit is 
maréchal des logis chef, 4e légion ter: 23 ans de services, 0 117 


pagnes », lire: « Ardourel (Raymond-Fernand), maréchal des 
chef, 4e légion ter; 23 ans de services, 2 campagnes ». 

Page 2993, fre colonne, au lieu de: « Frioud (Louis Auguste) 
maréchal des logis chef; % ans de services, 9 campagnes ?, 
« +rioud (Louis-Auguste), maréchal des logis chef, 4° légion 
20 ans de services, 9 campagnes ». 

Page 299%6, 1re colonne, supprimer: « Mathien (Maurice. #7 


classe 1920, recrutement de Vesoul, mle Gi»; 21 ans de 7 
2 campagnes. Fait double emp'oi avec le suivaul 
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Page 2997, fre colonne, après: « Lemarqguis (Marie-Joseph-Léopold), 
2e classe, classe 41901, recrutement de Nancy, mle 911; 14 ans de 
services, 2 campagnes. A été blessé et cité », ajouter: « Pour pren- 
dre rang du ?1 janvier 1954 »,; au lieu de: « Pascault (Henri), gen- 
durme, classe 1932, recrulement d'Alger, mle 2311; 21 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. A élé cilé », lire: « Paseault (Henri), gen- 
darme, classe 1932, recrutement d'Alger, mile 2511; 21 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. A été cité ». 


Comité d'action scientifique de défense nationale. 


Par arrêté du 2% mai 1954, est nommé, à compter du 21 mars 1954, 
membre du comité d'action scientifique de défense nationale : 

M. le professeur Gaston Dupouy, membre de l'Institut, directeur 
du centre national de là recherche scientifique. 


Tableau des déSignations pour servir outre-mer 
en date du 25 mai 1954. 


Rectificatif au Journal officiel du 925 mai 1951: page 4878, fre co- 
loune, Pour servir en Extrèéme-Orient, 19 Embarquement à compter 
du 2 mai 1%3%, Pour servir dans les cadres, Intéendance coloniale, 
Fonctionnaire, Intendant militaire de l'e classe, au lien de: « Cour- 
tant (Georges), {re région mililaire (pour élire affecté à la mission 
française d'assistance militaire aux Etats associés), hors tour volon- 
toire (régularisation) », lire: « M. Conrtant (Georges, fre région 
juilitaire (pour être affecté à la mission militaire francaise près du 
gouvernement vietnamien, hors tour volontaire (régularisation) ». 

(Le reste sans changement.) 


++ 


AJdiUf au Journal officiel du 25 mai 1951, page 4881, % colonne: 
Avant: 
VIIT. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Ajouler: 
VI. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Pour servir dans jes cadres. 
1° Embarquement à partir du 235 juillet 1954 
A. — Artillerie coloniale, 
Maréchaux des logis. 
Sclavenilis (Gaston), 9e région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
Vo:lat (Alexis), 5e rég'on ruilitaire, C. A. T. 2 d'arme. 
B. — Chancellerie coloniale. 
Sergent-maJor. 
Palmieri (André), fre région militaire, B. S. de chancellerie, 
Sergent. 


Aïsic (Roger), %e région militaire, C. A. T. 2 de chancellerie. 


2° Embarquement à partir du 25 août 1954, 
Agent des corps de troune coloniaux. 
Sergent-chel. 
Ma:linet (Fernand), Maroc, C. A. T. 2 de complabilité. 


VII. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Pour servir dans les cadres. 
de Embarquement à partir du 25 juillet 1954. 
A. — Infanterie coloniale, 
Sergent. 
Gugnon (Pierre), T. O0. A., C. A. T. 2 d'arme, 


B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis. 
Fargelle (Roger), région militaire, C. A. T. 2 de peintre, 


2e Embarquement à partir du 25 août 1951. 
Musiciens. 
Ad ,udant. 
Renaud (Jacque:), Maroc, brevet de chef de fanfare, 


Pour servir hors cadres. 
Einbarquement à partir du 25 juillet 1%. 
Service de sante colonial. 
Adjudant-chef 


Tuadela (Thomas), région militaire, B. d'infirmer. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 54-556 du 24 mai 1954 modifiant les dispositions de 
l'article 5 du décret n° 52-256 du 5 mars 1952 remplaçant et 
complétant différentes dispositions du décret n° 1082 du 
6 avril 1942 relalit aux marchés passés au nom de l'Etat. 


— 


le président du conseii des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écae 
nomiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'uticle 17 de la loi n° 47-1405 du août 1447 re'alive à 
ceitaines dispositions d'ordre financier, ainsi conçu: « Les lmi- 
tes jusqu'auxquelles les administrations publiques peuvent 
procéder à des achats de fournitures sur simple facture et faire 
exécuter des travaux sur simple mémoire, ainsi que la limite 
au delà de laquelle les marches passés par les services publics 
doivent obligatoirement ètre soumis à l'approbation de la come 
mussion consultative des marchés fonctionnant auprès de 
que département ministériel, peuvent étre modifices par voie 
de décret pris sur la proposition du mimstre des finances, le 
conseil d'Etat entendu » ; 

Vu le décret n° 1082 du G avril 1942 relatif aux marchés pas- 
sés au nom de l'Etat, modifié et complété par les décret 
n° du 31 octobre 1950, n° 52-256 du 5 mars 1992, n° 
228 du {8 mars 1953 et n° 35-1198 du novembre 195; 

Vu le Gécret n° 53-406 du mai 1959 relatif aux conmissions 
consultatives centrales des marches : 

1€ conseil d'Etat (section des finances) 


Décrèle : 

Art. 49, L'article 5 du décret du 5 mars 1932. modifi@ 
par l'article du décret du 1953 et l'article du 
décret du 2x novembre 1953, est complété par les dispositions 
suivantes : 


entendu, 


« 4° En ce qui concerne le éecrétariat d'Etat à la marine: 

« A 20) millions de franes pour les projets de marchés on de 
lettres de comimandes pré parés par le service des con-tructions 
el armes navaes, celle Innile étant portée à 200 millions ne 
francs pour les projets de marchés où de lettres de conmandes 
avani pour objet la consuuclion d'ensemble d'unités navales 
neuves, 

« À 100 millions de francs pour les projets de marchés où 
de lettres de commandes préparés par le service de: travaux 
inunobiliers et maritimes et pour les projets de marchés on de 
lettres de commandes avant pour objet la fourniture de combus- 
tibles et de lubrifiants préparés par le service du commissariat 
de Ja marine : 

« À 74) millions de francs pour tous les autres projets de 
marchés ou de lettres de commandes préparés par le service 
du commissariat de Ja marine ; 

« A 5 millions de franes pour tous les projets de marchés 
avant pour objet des travaux d'études ou des constructions de 
prototypes ». 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la 
marine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ext- 
cution du présent décret, qui sera pubiié au Journal of[iviel 
de la République francaise, 

Fait à Paris, le 24 mai 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le manistre des [inances et des affaires économiques, 
ELGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat au Lbudyet, 
HENRI ULVFK. 


—*+ © 
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Décret du 24 mai 1954 portant nomination d'un président honoraire 
de la Societe nationale de vente des surplus. 


Par décret en date du 2% mal 1953, M .Georges Reber, insperteur 
énéral de l'économie nationale, est normmé président honoraire de 
Sociélé nationale de vente des surplus. 


—+e+— 


Décret du 24 mai 1954 portant maintien en disponibilité 
d'un conseiller maitre à la cour des comptes. 


Par décrel en date du ?1 mai 1954, M. Waller (François), conseiller 
maitre a la cour des comples, en dispontbilité, est inaintenu dans 
celte position pour une nouvelle période Ge cinq ans, à compter du 
30 mars 1954, auprés du ministère ‘des affaires étrangères en vue 
d'exercer ‘es fonclions de directeur, chef de la économique 
à l'Organisalion européenne de coopération économique. 

Dans celte situation, M. Walter continuera à faire partie du ner- 
sonne! de la cour des comples el à concourir pour l'avancement, 


Décrets du %4 mai 1954 portant maintien en disponibilité 
de comscillers réferendaires de 2? classe à la cour des comptes, 


Par décret en date du 2% mai 195%, M. Morin (Jean-Alexis-Pierre), 
eonseille- référendaire de 2° classe à la cour des comptes, en dispo- 
nibililé auprès du ministère de l'intérieur en vue d'exercer les fonc- 
tions de préfet, est maintenu dans cette posilion pour une nouvelle 
période de cinq ans à compter du 3 janvier 1%. 

Dans ceile situation, M, Morin continuera à faire partie du per- 
sounel de la cour des comptes et à concourir pour l'avancement. 

l'ar dévret en date dun 2% mai 1954, M. Valery (François-Marie- 
Antoine), conseiller référendaire de ?s classe à la cour des comptes, 
en disponiblilé auprés du ministre des affaires étrangères en vue 
d'exercer les fonctions de secrétaire d'arnbassade, est maintenu 
dans cetle position pour une nouvelle période de cinq ans à compter 
du 1e janvier 193. 

Dans cetle situation, M. Valery continuera à faire partie du per- 
sonnel de la cour des comples et à concourir pour l'avancement, 


— 8 


Décret n° 54-527 exonérant des impôts sur les revenus, par réciprocité, 
les entreprises colombiennes de transport aérien, 


Rectilicatif au Journal officiel du 23 mal 1%#4: page 4313, 
dr colonne, 3e ligne, ajouter: « Sur le rapport du ministre des 
affaires étrangères »; 2%» colonne, 16° ligne, ajouter: « Le ministre 
des affaires étrangères »; 2e Jigne, au lieu de: « Par le président 
du conseil des ministres », lire: « Par le président! du conseil des 
pmünistres, des affaires étrangères par intérim 


Assainissement du marché du rhum. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret no 49795 du 16 juin 1919 portant assainissement du 
marché du rhum, et nolarmment ses articles 2 et 3; 

Vu l'arrêté joterministériel du 46 juin 199 portant blocage des 
expédilions de rhum en exonération de la surlaxe prévue à l'arti- 
cle 339 du code général des impôls; 

Après consultation du comité interprofessionnel du rhum, 


Arrête : 

Art, fer, — Les dispositions de l'articie fer de l'arrêté du 29 novem- 
re 19% sont applicebles aux rhums du contingent 19%, qui sera, 
dans les imfines condilions, divisé en dix tranches d'égale valeur. 

Art. 2. — Les producteurs de rhum de la Martinique, de la Gua- 
deloupe et de la Guyane sont autorisés à expédier les sept premières 
tranches du contingent 1%»: aux dates suivantes: 

Tranche no 1: 10 juillet 1954. Tranche n° 5: 10 novembre 1954, 
— no 2: 10 août 1954, — ne 6: 10 décerabre 1954, 
— ne 3: 10 septembre 1954. an ne 7: 10 janvier 1955. 

he 4: 19 octobre 

Art. %. — Les producteurs de rhum de la Réunion, de Madagasar 
et des Elablissements français de l'Océanie sont autorisés à expédier 
chacune des sept premières tranches du contingent 19%4% un mois 
avant les dates prévues à l'article précédent, 

Art. 4. — Les dispositions de l'article 5 de l'arrêté du % avril 
4951, relatives à la modification des dates de déblocage, sont appli- 
cables au contingent 1951. 

Art. 5. — La date de déblocage de la tranche ne 8 sera fixée avant 
le fer janvier 1955. 

art. G. Le sort des tranches 9 et 10 sera fixé avant le 31 mars 
19%559. Au ras où les besoins de la concommation ne nécessiteraient 
pas le déblocage de ces tranches avant cette date celles-ci seraient 
annulées, 


Art. 7. — Les préfets et chefs de territoires sont chargés, chæun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sers 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2% mai 1954. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

PIERRE THEIL. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 24 mai 1954 approuvant la délibération du conseil de l'uni- 
versité de Nancy portant création d'un institut de démographie de 
l'universite de Nancy. 


Par décret en date du 24 mai 1954, est approuvée la délibération 
en date du 14 février 1953 du conseil de l'université de Nancy por- 
tant création d'un'‘institut de démographie de l'université de Nancy, 


+e+— 


Décret du % mai 1964 rolatif à la liconce ès lettres d'enseignement 
du second degré (mention histoire et géographie), 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducalion nationale, 

Vu le décret du 29 septembre 1920 relatif à l'organisation da 
certificats d'études supéricures dans les facuilés des letires, 
notamment par le décret du 9 août 1948; 

Vu le décret du 20 janvier 4945, modifié, relatif à la licence t3 
lettres d'enseignement du second degré; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Décrète: 

Art 4er. — Sont dispensés du certificat d'études littéraires péné. 
rales les candidats bénéficiant du réigirne d'éludes antérieur au décret 
du 9 août 1948 et accomplissant leurs éludes en vue de la licence +3 
lettres d'enseignement second degré, mention histoire et géogra- 

hie (option histoire et option géographie), selon le nouveau rézune 
ixé par le décrel du 16 avril 1949. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de l'exs- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal offuiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1954. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nativnale, 
ANDRÉ MARIE, 


JOSEPI LANIEL. 


+0 


Décret du 24 mai 1954 relatif à l'acceptation d'une donation consentis 
à l’'universite de Paris par la fondation de la maison de 
l'Allemagne. 


Par décret en date du 24 mai 1954, le recteur de l'académie da 
Paris, président du conseil d'administration de 
autorisé à accepter, au nom de l'université, la donation à elle 
consentie par la fondation de la maison de l'Allemagne. 


6e 


Déoret du 24 mai 1954 portant déclazation d'utilité publique de 
l'acquisition par l'Etat (ministère de l'éducation näticnale) d'un 
ensemble immobilier sis à Dinard (llle-et-Vilaine), nécessaire à 
l'implantation définitive du centre régional d'éducation physiqus 
et sportive de l'académie de Rennes. 


Par décret en date du 2% mai 1954, est déclarée d'utilité pubiyu8 
l'acquisition par l'Etat (ministère de l'éducation nationdie d'un 
eusernble immobilier sis à Dinard (IMe-et-Vilaine), en vue 
l'implantation définitive du centre régional d'éducalion FEYTITS 
et sportive de l'académie de Rennes. 


Cette opération immobilière pourra faire l'objet d'un acte admt 
nistralif d'acquisition amiable. 
L'ensemble iminobilier en cause comporte un bâtiment de que 
étages dit « Hôtel Granville », d'une superficie bâtie d'environ 


301 mètres carrés, et d'un terrain de 2.140 mètres Carrés environ, 


cadastrés à Dinard (Ille-ct-Vilaine), sous les numéros p 
p, 841 p, 841 p, 842 p, &2 p, 8m p, section A, lels au 
lesdites parcelles sont représentées sur le plan annexé au Fr" 

décret. 


La présente déclaration d'utilité publique sera consdiérée 7 À 
nulle et non avenue si l'acquisition nest pas reaiset dans ui 
délai de deux ans à compler de ce jour. 

©- 
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du ?%4 mai 1954 déclarant d'utilité publique l'acquisition 


terrain nécessaire à l'extension du lycée Hoche, à Versailtes. 


Par décret en date du 24 mai 1954, est déclarée d'utilité publique, 


en vue de l'extension du lycée Hoche, l'acquisition par l'Etat d'un 
terrain de 922 mètres carrés sis à Versailles, 7, rue de Provence, 
aspartenant à M. Bonnet. 

L'a-quisition aura lieu soit à l'amiable, soil par exproprialion, 
dans les conditions prévues par les lois et decrels susvises, 


Décrets du 24 mai 1954 portant trans'ort de p'ofessturs 
(enseignement supérieur). 


par décret en dale du 2% mai 194, M. Jambu-Merlin, professeur 
à tire personnel à la faculté de droit de l'université de Rennes 
uremner emploi d'agrégé de « droil public »), est transféré, à 
compter du 1* janvier 1%4, à la faculté de droit de l'université 
de Laen (premier emploi d'azrégé de « droit privé »; dernier 
tiulaire. M. Joly, nommé professeur). 


Par décret en dote du 24 mai 1954, M. Vouin, professeur à Ja 
tulle de droit de l'université de Poiliers (chaire de « droit 
counnel »), est transféré, à compter du 1e octobre 49%, dans la 
cuire de « droit criminel » de la faculté de droit de l'universilé 
de bordeaux (dernier titulaire: M. Poplawski, décédé). 


Por décret en date du 24 mai 19%, M. Fabre, professeur À la 
faculté de droit de l'université d'Alger (première chaire de « aroit 
public »), est transféré, à coropter du je janvier 1%, dans la 
chaire de « droit colonial » de Ja faculté de droit de l'université 
Aix (desnier titulaire: M. Reuier, nommé à Paris). 


Création d'une commission de liaison entre les families 
et l'administration de l'éducation nationale. 


Le ministre de l'éducation nalônale, 


Arrête: 

Art, ler, — Jl est créé aunrès du ministre de l'éducation natio- 
nale une comimission de liaison entre les el 
ur éducation nationaie. 

Art. 2. — La commission de liaison est constituée ainsi qu'il suit: 

læ juinistre de l'éducalion nalionale, où son représeniant, prési- 
den! 

Le directeur général de l'ensejgnement du second degré, ou son 
représentant, 

Le directeur général de l'enseignement du premier degré, ou son 
répresentant. 

L directeur général! de l'enseignement technique, ou son repré- 
periiant. 

l2 d'recteur général de la jeunesse et des sports, où son délégué. 

le directeur de l'hygiène scolaire et universitaire. 

L'inspecteur d'académie de la Seine, chargé de la direction de 
la sciion des affaires générales du cabinet du ministre. 

Le président de la fédération nationale des associations de parents 
délires des lycées et collèges, 3, rue de Beilechasse, Paris (7e), 
ou son délégué, 

Le président de Ja fédération nationale des associations de parents 
d'éères de l'enseignement public (collèges modernes, établissements 
lerhniques), 7, rue des Seæint-Pères, Paris (6°), ou son déiégué. 

Le président de l'union nationale des assoriations de parents 
delèves des centres d'apprentissage, 6 bis, rue Campagne Première, 
Paris on son délégué. 

l# président de la fédéraiion nationsle des conseils de parents 
+ sves des écoles laïques, 3, rue Récatnier, Paris (7°), ou son 

Élégué. 

Aït, 2, — La commission de liaison à pour mission de permettre, 
entre l'administration et les fédérations de parents d'éièves, les 
échinges d'informations utiles à la bonne marche des établissements 
Solaires et à la qualité des études. 

AT, 4, — La commission examine les questions qui lui sont 
ponr étude par l'administration de l'éducation nationale 
01 par les fédérations de parents d'élèves. Elle peut désigner des 
commissions pour l'étude de problèmes particuliers, et notam- 
nent de qnestions intéressant spécialement une direclion d'ensei- 
Encinent déterminée. 

a, © — La commission se révnit en principe une fois par 

Sur ja convocation du ministre, président, Elle peut être 

er ra exceplionnellement sur la demande de l'une des fédéralions 
hresenites, après décision du ministre. 

Art. 6. — Tes directeurs généraux des différents ordres d'ensel- 
ee ment et l'inspecteur d'académie chargé de la direclion de Ja 
Section des affaires générales dn cabinet sont chargés, chacun en 

qui le concerne, dé l'exécution du présent arrété, 


Fail à Paris, le 26 mai 1954. 
ANDRÉ MARIE. 
+0+— 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 24 mai 1954 autorisant la compagnie nationale Air France 
à souscrire une pariicipation au capital de la Societe auxiliaire de 
gérance et de transports aériens. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre des finances el des affaires économiques 
et du secrétaire d'Etat aux {ravaux publics el à l'aviation civile, 

Vu la loi ne 48-9736 du 16 juin 1%%8 portant institution de la compa- 
gnie nationale Air France ; 

Vu le décret ne 53-707 du 9 août 193 relatif au contrôle de l'Etal 
sur les entreprises publiques nationales, 

Décrète : 

Art. (er, — Ja compagnie nationale Air France est autorisée À 
Souscrire une participation de 16.500.000 F au capilul de Ja Société 
auxiliaire de gcrance de tran:<poris aériens. 

Art. 2. — Le vainuistre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ruinisitre des finances et des aflaires économiques et le 
secæélaire d'Etal aux travaux publics et à l'aviation civile sont char- 
gée, chacun en ce = le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera püblié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 1954. 

JOSEPH LANIRI, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux des trañsjwrrls 
et du tourisme, 
JUMAUES CHASTELIAIN, 
Le ministre des finances et des a/[uires économiques, 
FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux pubhcs 
et à l'aviation raie, 


PAUL DEVINAT, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
NÉNIU ULVER, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAPAY, 


Décret du 24 mai 1254 portant nemination du supnléant 
du vice-président du conseil supérieur de l'aviation marchande, 


Par décret en date du 24 mai 19% et en cas d'empêchement de 
M. Surieau, M, Haguenau, inspeciteur générai des ponts el chaussées 
e-t désigné pour exercer les fonctions de vice-président du conseil 
supérieur de j'aviation rmarchande, 
À > 


Conseil de perfectionnement de l'école nationale 
des ponis et chaussées. 


Par arrêté en date du 17 mal 1954, M. CGalaloire Malegarie, ans 
cien ingénieur en chef des ponts et chau<<es, membre de l'ins- 
litut, président directeur général de la société Le Carbone Lorraine, 
été nommé inermmbre du conseil de perfectionnement de l'école 
des ponis el chaussées, en remplacement de M. Colson, 
eceué. 


+ © 


Institution de régies d'avances et nomination de rèégisseurs d'avancts 
et de recettes, 


Par arrêté interministériel du 1 mors 1%4, il est institué auprès 
du service mmarilime de la Loire-Inféricure une régie d'avances 
pour le payernent @es salaires des ouvriers el marins des différents 
chantiers du service marilitme des ponls el chaussées de là Loire- 
inférieure. 

Le snontant des avances est fixé à 29 millions de francs. 


@ 


Par arrèt# dun 6 mai 195%, M. Brunel (Jean), adjoint technique 
rincipal, est nommé régisæcur d'avances auprès du service inari 
ime de la Lore-intlérieure. 


+04 


Par arrêté du 2% avril 1954, fl est inslitné auprès du service ordi- 
naire des ponts et chanesées dn département des Bouches-du-Rhône 
une régie d'avances pour assurer le pavement du petit matériel 
inécanique et de diverses fournilures nuéressyires au fonciionne- 
ment du parc automolile de Marseille. 

Le montant des avances est fixé à 50.000 F. 


— 


| 
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Par arrêté du 6 mai 195%, M. Paul Siznoret, ingénienr des tra- 
vaux publics de l'Etat, est nommé régisseur commplable du parc 
automobile de Marseille 


Par arrêté du 6 mai 19%, M. Georges Contant, agent eur contrat, 
est nommé régisseur d'avances à la direction générale du tourisme. 


— 


Par orrôté du 10 mai 195%, M. Henri Dore, ingénieur des T.P.F., 
est nominé régisseur de recettes pour Ja perception des éolisalions 
au conseil supérieur des transports et au conseil technique dépar- 
temental des transports d'Indre-et-Loire, 


Par arrôté du 1% mai 195%, M. Turchet, adjoint technique des 
ponts et chaussées, est nommé régisseur de recettes pour la per 
<ephion des cotisations au conceil supérieur des transports €t au 
comité technique départemental des transports de la Loire, 


—+ +- 


MARINE MARCHANDE 


Décret n° 54-557 du 24 mai 1954 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif à l'organisation à l'administration 
centraie du secrétariat d'Etat à la marine marchande d'un 
corps de conducteurs d'automobiles titulaires et à la fixation 
du statut particulier de ces fonctionnaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat à la marine marchande, du secré- 
tuire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946, notamment son article 2; 

Vu la loi n° 93-1329 du 31 décembre 1953 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1954 du ministere des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme Secrétariat 
d'Etat à Ja marine marchande); 

Vu le décret n° 51-283 du 3 mars 1951 portant règlement 
d'administration publique pour l'organisation à ladministra- 
ton centrale du secrétariat d'Etat à la marine marchande d'un 
corps de conducteurs d'automobiles Qitulaires et la fixation du 
étatut particulier de ces fonctionnaires; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 4%, — L'article du titre 17, Organisation générale, 
du décret n° 51-283 du 3 mars 1951 susvisé est modifié comme 
suil: 

« est créé à l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
à la marire marchande un cadre de conducteurs d'automobiles 
titulaires comprenant: 

« Trois conducteurs de 2 catégorie (tourisme, utilitaires) ; 

« Deux conducteurs de 1° catégorie (poids lourds, dépan- 
neurs). 

« Chacune de ces catégories comporte sept échelons ». 

Art, 2, — L'article 3 du titre M, Recrutement, du décret 
n° S1-283 du 3 mars 1951 est complété comme suil: 

« Les conducteurs d'automobiles de fre catégorie sont recru- 
tés par priorité parmi les conducteurs automobiles de 2 caté- 
gorie en serviee au secrétariat d'Etat à la marine marchande 
après avoir subi avec succès les épreuves indiquées à larti- 
cle 4 ci-dessous », 

Art, 3, — A l'article 4 du titre I, Recrutement, du décret 
n° 51-283 du 3 mars 1951, il est inséré, avant le dernier alinéa, 
la disposition suivante : 

« Nul ne peut être nommé dans un emploi de conducteur 
siagiaire de catégorie: 

« a) S'il n'est en possession des permis exigés pour devenir 
conducteur stagiaire de 2° ; 

« b) S'il n'a subi avec succès un examen professionnel et 
techoique spécial de conducteur dépanneur devant un orga- 
räsme habilité à cet effet par arrêté du ministre chargé de la 
fonction publique »., 

Art. 4. — L'article 9 du titre IV, Dispositions particulières et 
transitoires, du décret n° 51-283 du 3 mars 1951 est complélé de 
facon suivante : 

« Les conducteurs de % catégorie élevés à la 1" catégorie 
eu application de l'article 3 ci-dessus, modifiant l'article 4 


du décret n° 51-288 du 3 mars 1%1, doivent justifier au 1° jan. 
vier 1954 d'une ancienneté de trois ans dans leur grade. ls 
sont nommés à l'échelon de leur nouvel emploi comportant un 
traitement égal ou, à défaut, jmmmédiatement supérieur à celui 
dont 115 bénéficiaient dans leur ancien emploi, conservent 
l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon si l'augmenti- 
tion de traitement est inférieure à celle résultant d'un avance. 
ment d'échelon dans le précédent emploi ». 

Art. 5. — L'article 10 du titre IV, Dispositions particulitres 
et transitoires, du décret n° 31-283 du 3 mars 1991, est complété 
de la facon suivante : 

« … en ce qui concerne les conducteurs de 2% catégorie », 

. Art, 6. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
Ga tourisme, le ministre des finances et des affaires éconormi- 
ques, le secrétaire d'Etat à la marine marchande, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu. 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 24 mai 1954. 

2OSEPH LANIEL. 
Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIX. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le Secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY, 
Le secrétaire d'Etat au budyr!, 
HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence da conseil, 
PIERRE JULY, 
— 


Decret du 24 mai 1954 portant nomination au grade supérieur 
dans ie corps des administrateurs de l'inscription maritime. 


Par déeret en date du 2% mai 1954, sont promus dans le corps 
des administrateurs de linscriplion marilime à compter du Lt juil 
let 1951: 

Au grade d'administrateur en chef de {re classe. 

M. Desirot (R.-P.), administrateur en chef de 2 classe, en r-m- 

placciaent de M. Porte, promu, 


Au grade d'administrateur en chef de % classe, 
M. Blanche (G.), administrateur principal, en remplacemer! de 
M. Dezirol, proinu, 
Au grade d'administrateur principal. 


M. Jacquier (M.-F.), administrateur, en remplacement de M. Blan- 
che, promu. 

M. Baudean (P.-J.-1.), adininistrateur, en remplacement de M. Jac- 
quier, délaché hors cadres et promu. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 24 mai 1954 autorisant ja chambre de commerce de Honfleur 
à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce el 44 
secrétaire d'Elat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur les chambres de commerce; 

Vu l’arhicle 7 de ja loi n° 53-611 du 41 juillet 195; 

Vu le decret du 9 août 1953 relatif à la participalion des employeurs 
à l'effort de construction ; 

Vu le décret du 13 septembre 1953 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière de logement; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Honfleur en 
date du 9 mars 1954, 


Décrète : 
Art. 4, — La chambre de commerce de Honfleur est autorisée À 
contracter un emprunt de 100 millions de francs dont le produit 
sera versé au comilé interprofessionnel du logement de sa cireon 
criplion avec lequel elle devra passer une corvention dont le tee 
sera Soumis à l'approbation du ministre chargé du commer?. 
Cetie convention devra préciser les modalités du contrôle 119 
l'assemblée consulaire exercera, par l'intermédiaire d'un où 
sieurs représentants qualifiés, sur l'utilisation des fonds dont cie 


fait apport, 
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Cet emprunt toujours remboursable par anticipation vourra être 


réalisé et conclu, en tolaiilé ou Par fraction Dates des élections pour le renouvellement de certaines commissions 
: concurrence, soit de gré à gré, Soit par voie de Souscription publique, adminisiralives paritaires. 
in avec faculté d'émettre des obligations au porteur où transmissibles 
Jui  endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
ent neienations, du Crédit foncier de France Gu de la cai-se natio- 
nale d'assurances sur la vie. Par du 26 mai 1954, les dates des élections pour le renouvel- 
L'amortissement de cet emprunt s'eflecluera dans un délai raaxi- tement de certaines commissions parituires out été 
l'ounprunt est réalisé, soit avec publicité et roncurrence, soit tor 195! cadr 
res à le taux réel de l'intérêt compote tenu du prix d'émission - 
été no devra, en aucun cas, être supérieur à celui qui résulte du taux + 
cintérét nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consignations TES 
moment de la réalisation du eontrat et d'une anticipation de 
tr mois des versements contractuels appliquée à un emprunt 2 n 197} r la omission administrative paritaire des mécane 
et aursable par semestriaiités. - es ines à cart erforées et annel 
lermprunt e:t réalisé par voie de souscriplion publique, les de service la Cornmiss hininistrative parisire du 
ire # de l'émission devront être soumises au Ministre des personne: d'execu Ge niraie 
| ra fait face au “service d'intérêt et d'amortissement dudit 
au moven des fonds collectés par la chambre de cornmerce 
| de des employeurs soumis à l'obligation d'inves'issement édicice 
. ‘ret du 9 août 1933. Comité technique consultatif d'imnortation du caté. 
| d'insuffisance éventuelle de ces ressources, il pourra ètre nr 
à l'imposition additionnelle à la patente, 
4rt 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire Par arrôlé du 2% mai 4954 M. Jobin (Maurice), président du 
d'I \ commerce sont chargés de l'exéculion du présent décret, syndicat du commen dt du liavre 14% Victor-Hugo, 
\ publié au Journal officiel de la République française. uu llavre, est nommé mem ilé tecl on- 
| Fait à Paris, 10 24 mai 1954 d'ünportahon du café, en de M. Egoff «démis- 
J:SEPH LANIEL. 
nes, Par le président du conseil des ministres: 
| Le tainisire de l'industrie et du commerce, 


JEAN-MAlIE LOL VEL. 
Le secrétaire d'Elat nu commerce, 


RAYMOND MINUSTERE DE LA FRANCE D'OUTRI-MER 


du 24 mai 1954 autorisant Ia chambre de commerce d'Ori£ans 
È a contracier un emprunt. Pécret n° 54-558 du 24 mai 1954 rentant anpiicable dans les 


territoires relcvant de l'autorité du ministre de In France 
d'outre-mer le décret n° 52-1325 du 15 décembre 1252 portant 


dent du conseil des ministres 
| port. du ministre de l'industrie et du commerce et d 
loi du 24 mars 1952 et relatif aux dénences d'étabiissement 
. \ du 9 avril 4888 sur les chambres de commerce ; des societes de credit diffère ainsi qu'a leurs frais d'acqui- 
\ rlicle 7 de la loi no 53-611 du 11 juiilet 14933: sitien. 
\ dceret du 9 août 1953 relatif à la participation des emyloreurs 
ut de construction; 
\ décret du 18 septembre 14953 relatif à l'intervention des Le président du conseil des ministres 
res de commerce en matière de lozement; 
\ délibération de la chembre de cominerce d'Oréans en dale Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ivril garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des 
Pécrète : iirnances et des affaires 
Art, fer, — La chambre de commerce d'Orléans est autorisée à Vu la loi n° 52-382 du 24 mars 1922 relative aux entreprises 
nt de € cier un emprunt de 1409 millions de francs dont le m duit de crédit différé, et notamment ses articles 7 et 1€: 
ÿ aux counités interprofessionnels du losement de sa cir- Vu le décret n° 52-1328 du 135 décembre 192 portant règle- 
n avec le de: ‘asser une COI on 
mn avec lesquels elle devra pa \ dont ment d'administration publique pour Fagplication de la loi 
ra Soumis à l'approbation Qu ministre charge du commeree, 
susvisée, et notamment son aticle 5, aux termes dudu « Un 
, Blan- ] blée consu'aire exercera par l'intermédiaire d'un ou plusieurs TERICINONE 
ntants qualifiés sur Putilisation des fond: dont elle fait apport, rieurement tixera les con dition appli ition du } écent décrét 
M. Jac- mporumt, tonjours remboursable par an'icipation, pourra être aux territoires relevant du ministre de la France d'outre- 
et conclu en totalité onu pur fractions, soit avec publicité et mer », 
rrenve, soit de gré à gré, soit par voic de sonscripiion publiiqne, à 
— { té d'émettre des obligations ou porteur où trancini:sibles Le conseil d'Etat ent: ndu, 
crnent, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
(ERCE _ “nations, du Crédit foncier de Franfre ou de la caisse natio- Décrète : 
hile d'essuranees sur la vie 
L'arnortisseinent de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- Art, 1e, SONT 8} ables aux territoires d'outre- 
il rente ans mer, au Togo et au Cameroun les d positions du décret sus- 
Honfieur l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit visé n° du 15 décemi 52 portant réglement d'ad- 
de ré à gré, 10 laux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émission, ministration publique pour l'application de la loi du 24 mars 
Ju ra Cn aucun Cas être supérieur à celui qui résulte du taux 1952 et relalif aux dépenses d'établissement des socittés de 
dns notninal pratiqué par la raisse des dépôts et consignations crédit différé ainsi qu'à leurs frais d'acquisilion, 
moment de la réalisation du contrat et d'ure anticipation de 
e et de . mois des versements € nlracluels appliquée à un emprant Art. 2 —_ Je ministre de la France d'outre-mer, le garde des 
urTsSable par semestrialités. seeaux, ministre de la iustire, et le ministre des finances et 
le n puni des affaires économiques sont charrés, chacun en ce qui le 
i 1 devront etre : au Ihinistre concerne, de l'exécution du présent décre qui sera publié au 
ver - \ la line Îr 
proyeurs fait face au cervice d'intérêt et d'amortissement dudit Journal offutel de la Réjablique française. 


imoven des fonds collectés par la chambre de : - 
Es per chemb Fait à Paris, le 24 mai 194. 
des employeurs soumis à l'obligation d'invesussement édictée 


«ocret du 9 août 1953. 


lion des 


fleur en 


” - 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrtlaire Par le président du conseil des ministres: 
d'Etat à commerce sont chargés de l'exécution du présent décret, 
à \ Dubé au Journal officiel de la R‘publique française. Le ministre de la France d'outre-mer, 
torisée rail à Paris, le 2, müi 19:51. LOUIS JACQUINOT. 
| circons- Par le président du conseil des ministres: Le garde des sceaux, ministre de la juslice, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, PAUL RIBEYRE, 
rôle que JEAN-MARIB LOU VEL. Le ministre des [inanres et des affaires économiques, 
tr u € 
dont cile RAYMOXD BOISDÉ. 
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Décret n° 53-559 du 24 mai 1954 rendant applicable dans Îles 
territores relevant de l'autorité du ministre de la France 
d'outre-mer le décret n° 52-1327 du 15 décembre 1952 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la 
loi du 24 mars 1952 et ralatif au montant minimum du capital 
social des entreprises de crédit différé, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 

arde des sceaux, ministre de Ja justice, et du ministre des 

nances ct des affaires économiques, 

Vu la loi n° 52-432 du 24 mars 1952 concernant les entreprises 
de crédit différé et notamment ses artic'es 7 et 16; 

Vu le décret n° 52-1327 du 15 décembre 1452 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi susvisée 
et notamment sen article 4 aux termes diquel: « Un décret 
portant réglement d'administration pub'ique pris ultérieure 
ment fixera les conditions d'application du présent décret aux 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 1%, — Sont rendues applicah'es aux territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun les dispositions du décret sus- 
visé n° 22-1327 di 15 décembre 1952 portant réglement d'admi- 
pistration publique pour application de Ja loi du 23% mars 1952 
et relatif au montant minitoum du capital social des entreprises 
de crédit différé. 

Art. 2, — Pour l'application de ces dispositions, les sommes 
exprimées en francs imétropolitains aux articles 1% et 2 du 
décret du 13 décembre 12 susimentionné s'entendent de leur 
contrevaeur dans li monnaie du lieu du siège social des entre- 
prises intéressces. 

Art. 3%. — Sont substitiées aux dates du 1% janvier 1953 et 
du 31 décembre 1952 mentionnées à Particle 2 du décret du 
45 décembre 1952 celles du 1% juillet 1954 et du 30 juin 1954. 

Art. 4. — le ministre de la France d'outre-mer, le garde des 
ceaux, ministre de la justice, et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
toncerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 24 mai 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le menistre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 

Le ministre des [inances et des affaires économiques, 

EDGAIR FAURE. 
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Décret n' 52-560 du 24 mai 1954 rendant applicable dans les 
territoires reievant de l'autorité du ministre de la France 
d'outre-mer le decret n° 52-1326 du 15 décembre 1952 por- 
tant regiement d'administration publique pour l'application 
de la loi du 24 mars 1952 et relatif aux contrats de crédit 


difièré. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du garde 
des seccaux, ministre de ia juste, et du mumusire des finances 
et des éconcmiques, 

Vu la loi n° 52-332 24 mars 192 concernant les entre- 
prises de crédit différé, et notamment ses articles 6 (2* alinéa) 
et 16; 

Vu le décret n° 52-1926 du 15 décembre 1952 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi 
susvisée, et notamment son article 95, aux termes duquel: 
« Un décret portant reglement d'administration publique fixera 
les conditions d'application du présent décret aux territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer »; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. {. — Sont rendues applicables aux territoires d'’outre- 
mer, au Logo et au Cameroun les dispositions du décret susvisé 
52-0326 du 13 décembre 1932 portant réglement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi du 24 mars 12 
et relatil aux contrats de crédit différé, sous réserve des d:s- 
positions ci-après. 


Art. 2. — Outre les mentions exigées à l’article 17 du décret 
du 13 décembre 1952 précité, le contrat de crédit difr 
devra indiquer, par une mention écrite de Ja main du sou: 
cripteur, que celui-ci sait lire et écrire le francais, A défaut 
de cette mention, le contrat devra indiquer qu'il a été donne 
lecture au souscripleur de la traduclion du texte intégral de 
ce contrat par les soins de personnes connaissant la lang 
française ansi que la langue parlée par ledit souscripteur, 
et cela en présence de deux témoins qui attesteront sur Je 
contrat mème l'accomplissement de cette formalité. 

L'observation des formalités prévues ci-dessus pour le 
où le souxscripteur ne sait pas lire et écrire le francais c- 
constatée par un visa apposé sur le contrat par un fonction 
haire habilité à cet effet par arrèté du chef du territoire, 

Art. 3. — Les délais prévus aux articles 2, 11, 22 et 29 
du décret précité du 15 décembre 1932 pourront être augmentes 
si besoin est par arrèté du chef du territoire. 

Art, 4. — L'intervention des notaires prévue aux articles 21, 
25 et 27 du mème décret du 15 décemvbre 1952 pourra être 
valablement remplacée nar celle des grefliers notaires dans 
la limite de leur compétence territoriale. 

Art, 5, — Les documents dont l'envoi au ministre des 
finances est prescrit aux articles 19 et 34 du même décret 
du 15 décembre 1952 devront, en outre, être transmis, dans 
les mêmes conditions et délais, à chacun des chefs de terri. 
toires où les entreprises de crédit différé exercent leur a! 
vité. 

Art. G. — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre des finances ct 
des aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1954. 


À 


JOSEPH LANIEL. 
Par le pré-ident du conseil des ministres: 
Le minwtlre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le garde des sceaux, ministre de La justire, 
PAUZ RIBEYRE. 

Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 

ELGAR FAURE, 


Décret du 24 mai 1954 approuvant la délihération n° 308 du 9?5 lé. 
vrier 1954 du grand conseil de l'Afrique occidenta'e française 
modifiant les règles d’assiette de l'impôt sur le revenu des vaieurs 
mobilières. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 portant création du grand conseil de 
l'Afriqie occidentale française; 

Vu la délibération no 308 du 95 février 1954 du grand conseil de 
l'Afrique occidentale française modifiant les règles d'assielle de 
l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières; 

Le conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération susvisée n° 308 du % {4- 
vrier 1%4 du th | conseil de l'Afrique occidentale française modi- 
flant les règles d'assiclte de l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières. 

Art, 2. — Je ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officvi 
de la République française, au Journal offiriel de l'Afrique occiden- 
tale française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 23 mai 1954 
JOSEPH LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


LOUIS JACQUINOT. 
+ 


Décret du 24 mai 1954 apsrouvant la délibération n° 58 du 23 décent 
bre 1953 du conseil général des iles Saint-Pierre et Miquelon 
modifiant les règles d assiette de l'impôt foncier. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre re la France d'outre-mer, x 

Vu le décret du %5 octobre 1916 portant création du conseil 
rai des Îles Saint-Pierre et Miquelon; ‘ 

Vu la délibération no 38 du ?3 décembre 1953 du conseil généril 
des îles Saint-Pierre et Miquelon les règles d'assielle 
l'impôt foncier ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu. 


À 


[4 
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Décrète : 
art, {er, — Est approuvée la délibération susvisée ne 58 du 23 dé- 
ecrmmbre 4953 du conseil général des îles Saint-Pierre et Miquelon 
modifiant les règles d'assiette de l'impôt foncier. 
art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
pexccution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel des iles Saint-Pierre 
et Miquelon et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 24 mai 1954. 
JOSKPIT LAMEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


Décret du 24 mai 1954 approuvant la délibération n° 59 du 29 décem- 
bro 1953 du conseil général des iles Saint-Pierre et Miquelon, modi- 
fiant la réglementation des patentes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création du conseil général 
des Saint-Pierre et Miquelon; 

Vu la délibération no 59 du 29 décembre 1953 du conseil général 
des iles Saint-Pierre et Miquelon modifiant Ja réglementation des 


tentes; 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
Décrète : 
art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'assietts, 


la délibération susvisée ne 59 du 29 décembre 1953 du conseil 
général des iles Saint-Pierre el Miquelon, modifiant la réglementation 
des patentes. 

art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
execution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
R‘pablique francaise, an Journal officiel des îles Saint-Pierre et 
juelon et inséré au Bullelin ofliciel du ministère de la France 
‘outre-mer, 

Fait à Paris, le 24 mai 1954. 

| JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
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Cécret du 24 mai 1954 approuvant la déibération n° 60 du 29 décem- 
bre 1953 du conseil général des iles Saint-Pierre et Miquelon modi- 
fiant les règles d'assiette des impôts sur les revenus. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 porlant créatibn du conseil général 
des les Saint-Pierre et Miquelon: 

Vu la délibération no 60 du 29 décembre 1953 du conseil général 
des Îles Saint-Pierre et Miquelon modifiant les règles d'assielte des 
impots sur les revenus; 

Le conseil d'Elat (seclion des finances) entendu, 


Décrète : 


Art, — Est approuvée délibération eucsviséte no 60 dun 
29 décembre 1953 du conseil général des îles Saint-Pierre et Miquelon 
modifiant les règles d’assiette des impôts sur les revenus. 
MT. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
képublique française, au Journal officiel des Saint-Pierre et 
aq et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
outre-mner. 
Fait à Paris, le 24 mai 1954. 
JOSEVIT LANIEL. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
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Décret du 24 mai 1954 approuvant la délibération du 30 décembre 
1953 du conseil représentatif de la Côte française des Somalis 


modifiant les règles de perception des impôts directs et taxes assi- 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
1 la loi du 19 août 190 fixant la compétence du conseil repré- 
de la Côte française des Somalis: 
délibération du 30 décembre 1933 du conseil représentatif 
€ la Côte française des Somalis modifiant les règles de perception 


Hnpôis directs et taxes assimilées ; 


Conseil d'Elat (section des finances) entendu, 


Décrète : 

Art. — Est approuvée la délibération susvisée du 90 décembre 
1953 du conseil représentatif de la Côte française des Sormalis modi- 
liant les règles de perceplion des impots Girects et taxes assimilées. 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est charsé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de 
la République française, an Journal officiel de la Côte française des 
Somalis et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 24 1954. 


JOSSPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAOQUINOT, 


Décret du 24 mai 1954 approuvant la délibération du 30 décembre 
1953 du conseil représentatif de la Côte française des Somailis modi- 
fiant la réglementation de la contribution foncière. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer; 

Vu la loi du 19 aout 1950 fixant la comjélence du conseil repré 
sentalif de la francaise des Somalis:; 

Vu la délibération du 30 décembre 1%3 du conseil renré<cnlatif de 
la Côte française des Sormmal!s modifiant la r'glementalion de la con- 
tibution fonc'ère ; 

Le conseil d Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. fer, —— Est approuvée la délibération susvisée du 20 décembre 
4933 du conseil représentatif de la Côte française des Somalis Inodi- 
fiant la régementation de la contribution foncière. 


Art. 2% — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ojfiriel de la 
République française, au Journal officiel de Va Côte française des 
Somalis et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d ous 
tre-mer. 

Fait à Paris, le 21 mai 1954, 

JOSEPH LANIEL, 
Par le présitent du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


© 


Décret du 24 mai 1954 portant nomination de greffiers en chef 
de la France d'outre-mer. 


Par décret du 21 mai 1954: 

M. Roset, greffier en chef du tribunal de 3e classe de Ziguinchor, 
est nommé à grade égal, sur sa demande, greffier en chef du tribus 
nal de 3% classe de Thiès (poste créé). 

M. ledue, greffier en chef de la justice de paix à compélence 
étendue de dre classe de Gao, est nommé greffier en chef du tribunal 
de 3e classe de Ziguinchor en remplacement de M. Roset. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 25 mai 1954 portant promotion dans l'ordre nationak 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 25 mai 1958, 
pris sur le rapport du grésident du conseil des ministres et du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, vu la déciaralion du 
conseil de l'ordre national de Ja Légion d'honneur en date du 11 mai 
4951 portant que la prome‘ion du présent décret est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, est promu dans 
l'ordre nalional de la Légion d'honneur: 


Au grade d'o/licier. 

M. Courbot (Nenri-Léon), administrateur de caisce de retraité 
et de prévoyance des <adres et agents de maîtrise; 93 ans 6 mais 
de services Inililaires, professionnels et sociaux, Chevalier du 
47 lévrier 198. Titres exceplionne:s. 
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Décret du 25 mai 1954 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décrel du Président de la Répubiique en date du %5 mai 1954, 
pris sur le rapoort du président du conseil des ministres et Ju 
monisire du travail et de In sécurité sociale, vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de Fa Légion d'honneur en da‘e du 12 mai 
4951 portant que la nomination du présent décret est faite en confor- 
milé des lo décrets et ré2lements en vigueur, est normmé dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Deland Gustave), vice-nmsident de socif‘4 de 
secours 54 ans 6 inois de services 1nili.aires, muluaiistes 
et d'activité professionnelle. 


Affiliation, à la caisse de retraite et da prévoyance des ciercs 
et employés de notaires, des employés d'un organisme professionnel. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 12 juillet 1937 instituant une caisse de retraite et 
de prévoyance des cleres et employés de notaires, et notamment 
l'article fer ($ fer), modifié par le décret no 51-720 du 8 juin 1%1; 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur du notariat, siégeant en 
cormité mixte, dans sa séance du 19 octobre 1953, 


Arrôtent: 

Art, 10, — La société mutualiste des clercs et employés de 
aotaires, n° 72-1179, à Paris, est assimilée aux études notariales 
pour l'application de la loi du 42 juillet 1937 modifiée instituant 
une caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de 
notaires, à compter du premier jour du trimestre civil suivant la 
publicalion du présent arrcté. 

art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale au ministère 
du travail et de la sécurité sociale et le directeur des affaires 
civiles au ministère de la justice sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du présent arrèlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1954. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL PACON, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret du 24 mai 1954 rapportant les dispositions relatives .à la taxe 
de compensaiion sur les locaux inoccupés ou insuffisamment occu- 


pèés dans la commune de Guise (Aisne). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement, 
du ministie de l'intérieur, au ministre des finances et des ailaires 
économiques, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
aux allaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° du 1! octobre 1915, modifie et proro- 
instituant des mesures exceplionnelles et temporaires en vue 
de remédier à 1a crise du logement, et notamment son article 18; 

Vu la loi no 51-339 du 20 mars 1931 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1991 (Reconstruction et urbanisme), et notaminent 
son arli!e D; 

Vu les décrets no 47-243 du 16 janvier 1947, no 47-2514 du 30 décem- 
bre 1917, n° 43-190 du 31 décembre et n° 50-1627 du 91 décem- 
bre 190): 

Vu l'article 22%6 du code général des impôts; 

Vu l'arrélé du 4 octobre 1919 instituant la taxe de compensation 
dans certaines communes: 

Vu les avis du préfet de l'Aisne et du maire de Guise, 


Décrète : 

Art. fer, — es dispositions de l'arrêté interministériel du 4 octobre 
1919 cont rapportées, à compter du {er janvier 19%, en tant qu'elles 
concernent lnsttution de la taxe de compensation sur les locaux 
inoccupés où insuffisanunent occupés dans la commune de Guise 
(Aisne), 


Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et du logement et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le con 
cerne, le l'application du présent décret, qui sera publié au Jourr r 
ufliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1954. 

JOSFPI LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-LÉPLAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le Secrétaire d'Etat au budyet 
ULVER, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 25 mai 1954 portant promotion dans l'orére national 
de :a Légion d'hon:eur, 


Par décret du Président de la République en date du % mal 
195%, rendu sur la proposition du ministre des anciens Combattants 
et victimes de la guerre, et vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur du 1% mai 1%54% portant que la 
promolion <omprise dans le présent décret est faile en confor- 
miié des lois, décrels et règlements en vigueur, est promu: 


Au jrade d'officier. 
M. Pretesche {Franccis), président de la section de l'union nalin 


nale des combattants d’'Ancenis. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 3 juillet 199. 


Décret du 28 mai 1954 portant promotion dans l'erdre national 
de la Légion G'noaneu?, 


CONTINGENT DES DÉCORTÉS ET INTERNÉS DE LA RÉSISTANCE 
(A titre civil, loi no 48-1251 du 6 août 19:8, art. ©.) 


9 


Par décret du Président de !a Répubiique en date du ?3 mel 
195%, rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, el vu la déclaration du conseil de ;'orûre 
national de la Légion d'honneur du 15 mai portant que 
promotion comprise dans le présent décret est faite en coulur 
luité des lois, décrets et règlements en vigueur, est promu: 


Au grade d’ojlicier. 


M. le docteur Bohn (Audré), déporté résistant, Paris. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Budget primitif €e l'étabiissement national des convalescen:es 
du Vésinet pour l'exercice 1954. 


Par arrêté interministériel en date du 15 avril 1954, le budget 
primitif de l'établissement national des convalescentes du Vis 
pour l'exercice 1954 est fixé en recelies et en dépenses à 212.*1:.000 F, 


Inspection de la santé. 


Par arrôté du 19 mai 1954, Mme le docteur Yver, médecin Î! 1 
teur de la santé de la Vienne, est placée en position de disponil _ 
sur sa demande, pour une durée d'un mois à compiler du {°° jui 94 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1954 


Ordre du jour du mardi 17 juin 1954. 


A neuf houres trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Vote de la proposition de loi {n° 1255, de M. Bourgeois ten- 
dant à modifier les articles 6, 1037 et 1939 du code de proctqure 
(2e inseripiion)., (N°s — M. Maurice Grimaud, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi modifiant 
l'artele 24 du code pénal, (Ncs S14S-8448 — M. Maurice Grimaud, 
lapporleur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas déba:.} 

3. — Suite de la discussion du projet de loi (ne #38) relatif à 
duerses dispositions d'ordre financier, (Nos 
— M, Charies Barangé, rapporteur général.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


14 —- Dans les salles voisines de Ja salle des sfances: cinquième 
tour de serulin pour l'élection de deux membres titulaires du Conseil 
supérieur de la magistralure. 

2 — biscussion d'un projet de loi portant ouverture de crédits 

rovisoires applicabies au titre des dépenses civiies impulables sur 
le budzet annexe des prestations familiales agricoles. 

3. — Discussion des in'‘erpeliations: 

{» De M. Pierre André sur les mesures que le Gouvernement 
comp'e prendre: a) pour oblenir une suspension des hostiités en 
Indochine; D} si le « cessez-le-fenu » immédiat ne peut étre obtenu, 
pour renforcer sans délai le corps expédilionnaire français, afin 
d'éviter une nouvelle « surprise »; €) pour d'engager la France 
dans un nouveiu pacte défensif sans l'accord de l’Anzgieterre et 
sans consultation du Parlement; 

% De M. Pierre Meunier sur les raisons pour lesquelles M. le 
minislre des affaires étrangères a entrepris avec le gouvernement 
des Etats-Unis, à l'insu de nos alliés brilanniques el contre eur 
sentiment, des pourpirlers qui, loin de rechercher la solution 
fique du conflit indochinois voulue par le peuple français, prépa- 
rent au contraire une guerre généralisée en Extrême-Orient; 

3e be M. Pronteau sur les engagemen:'s pris à l'égard du gou- 
vernement des Etats-Unis par !e ministre des altfaires étrangères 
et sur ses tenta'ives: a) de faire échouer }#s négociations de Genève; 
b) de créer les conditions d'une extension des hostilités actuviles, 
quelles qu'en soient les conséquences mondiales ; 

4 De M. Max Lejeune <ur la siltualion en Indochine telle qu'elle 
résulle des événements militaires et des négociations de Geneve. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1904 


Ordre du jour du mardi 1°" juin 1954. 


A quinze heures. SÉANCE PURIIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M, Michelet demande à M. le président du conseil s'il est 
exact, comme l’a annoncé la radiodiffusion francaise, que des par- 
lementaires d'un Etat allié et ami aient été chargés d'enquéter 
dans les usines d'aviation françaises, afin d'y contrôler l’apparte- 
Nonee polilique du personnel; dans l’affirinative, il lui demande si 
{ele mesure a consentement et si elle lui parait conforme à 
13 holion d'indépendance de notre pays et aux dispositions géné- 
Tales du préambule de la Constitution (n° 470). (Question transinise 
à M. le secrélawe d'Etat aux forces armées [airl.) 

H. — M. Armengaud demande à M. le président du conseil quelles 
Sont les raisons qui empécheraient le Gouvernement d'appliquer 
&IX Citoyens étrangers résidant en France, en âge de faire leur ser- 
\ife Militaire, les dispositions de la loi n° 53-1081 du à novembre 
153 permettant, au titre de Ja réciprocité de traitement, leur incor- 
Poralion dans l'armée française (ne 479). (Question transmise à 
M. le ministre des aflaires étrangères.) 

HI, — M, Jacques Debü-Bridel expase à M. le ministre des affaires 
étrangères que, dans sa dernière déclaration de presse, M. Foster 

ulles à cru pouvoir affirmer que le Gouvernement français n’exige- 
pre. point la solution du problème de la Sarre avant d'engager la 

ISCuSsion relative à la ratification de la €. E. D.;: remarque qu'au- 
une mise au point du ministère des allaires étrangères ne semble 


avoir été publiée depuis celte surprenante affirmation qui dément 
deux déclarations ministérielles surcessives; et demande s'il ne juge 
jas opportun une mise au point, son silence prolongé, surloul apres 
l'étonnant discours prononcé par M James Conan sur la souveraineté 
allemande, risquant d'être interprété comme l'acceplaton resignée 
d'une nouvelle exigence américaine (ne 201). 

IV. — M. Jacques Debü-Bridel demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population queries mesures il compte prendre 
pour remédier aux lenteurs el à certaines irrégalarités dans le fone- 
tionnement du service des naturalisation; et lui signale entre 
autres que dans cerlains cas, bien que la requêèle des intéressés ait 
fait l’objet d'une dév‘ision favorable et que le montant des droits 
de sceau ait été acquitté, celte mesure se trouve ajournée où us 
pendue, ce qui place ies intéressés, vis-à-vis de leur nation d'ori 
gine, dans une silualion des plus délicates (n° 4%). 

V. — M. Jean-Louis Tinaud expose à M le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'administration des contributions 
directes augmente acluellement, et souvent dans de fortes propor- 
tions, les forfaits des arlisans, commerçants et membres des pro:es- 
sions libérales; et lui demande si, étant donné la stabilité de la 
situation économique depuis l'an passé, ne comple pas adresser 
d'urgence des instructions aux servires intéressés pour remélier à 
areilie siluation à laquele les contribuubles ne peuvent plus 
aire face {n° 19%). 

2 — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natiunale, 
autorisant le Président de la République à ratifler l'avenant à la 
conven‘ion générale entre la France et l'Halie sur la sécurité sociale, 
sizné le 2 décembre 1950, {Nes 196 el 253, année 1954. — M. awel- 
Durand, rappor'eur.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ratifier l'avenant 4 la 
convention générale entre Ia France et l'Halie sur la Sécurité sociale, 
signé le 13 juin 1952, (N9s 119 et 250, année 19545. — M. Abe!-Durand, 
rappor'eur.) 

4. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relatif à la procédure de codification des textes législatifs concers 
nant la mutualité. (Nos 155 et 259, année 195% — M. Abel-Durand, 
rüPpporleur.) 

5. — Discussion de Ja proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée naïionale, concernant l'inélisibilité des suppléants ré‘ribués des 
juges de paix aux éleclions municipales et cantonales. (N° 118, 
année 1%5. — M. Michel Debré, rapporteur.) 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le mercreij 2 juin à 
dix heures (locai n° 273): 

1. — Nominalion de rapporteurs pour les projets de Ini: 

a) (No 250, année 1951) tendant à ratilier le décret du % sens 
leimbre 1950 approuvant deux délibérations le 25 juin 
par le Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise re'alives a4 
tarif des droits de douane d'entrée dans ec terriloire,; 

b) {No 251, année 1934) tendant à ralifñier le décret du 11 avri 
1919 approuvant une déibération prise par le conseil d'adminisira- 
tion du Cameroun, le 21 janvier 1939, à l'effet de modifier : article 4 
du décret du 17 f£vrier 1921: 

e) {No 252, année 1954) ral.flant le décret du 25 mai 140 approu- 
vant une délibération prise le 27 janvier 14% par le Grand Conseil 
de l'Afrique occidentale francaise tendant à modijer le de‘ret du 
juin 1932 porlant régementalion du servie des douahes dans 
ce lerriloire ex ce qui concerne :e régime de l'admiksion 
raäire des sucres: 

d) (No 253, 1954) raliflant le décret du 18 août 1950 approtts 
une dé.jbéralion au conseil £énéra! de Saint-Pierre et Mique.on 
en dale du 165 dé‘embre 1959 exermplant Ja viande fraiche ou 
congelce de la surtaxe ad valorein el de la surtaxé douanitre de 
guerre; 

e, {No 97%, année 1951) ratifiant le décret du août 1930 approut- 
vant une délibération prise le 3 mai 1%% par le Grand Conseil 
de l'Afrique égaatorisle francaise tendant modifier 159 
du code des douanes de ce terriloire; 

(No 255, année 19%) tendant à rater le décret no 51-99 du 
9 juiliet 1%51, modifiant la nomenclalure des produits repris au 
tarif douanier spécial à l'A'gérie; 

(No année 191) ralifiant la délibération du %1 mai 19% 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaee tendant à creer 
dans ce territoire le régime de l'entrepôt spécial des vins; 

273, année 195% tendant à ralifier je décret du ?< décem- 
bre 1951 approuvant une déibération prise le 3 juillet 1951 par le 
conseil général de Saint-Pierre et Miquelon tendant à nodifier le 
tarif des droits de douane appiqué à certaines marchandises étrone 
gères jimportées dane le territoire, 

I. — Désisnalion de quatre membres devant faire partie de la 
commission de coordination pour l'examen des problèmes intéres- 
sant les affaires d'Indochine. 

I, — Audition de M. Closon, directeur général de l'institut 
national de la statistique et des étudee économiques sur l'urgani- 
salon Slalistique en France, les uliisatious de la statisique sur le 
plan national et sur Je régi el inporlance des études 
économiques et de conjonclure. 

IV. — Queslions diverses, 
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La commission de l'intérieur (administration géntrale, départe- 
mentale cl communale, Algérie) se réunira je jeudi 3 juin 1954, à 
dix heures trente (local n° 221): 

1. — Rapports de M. Enjalbert sur: 

a) La proposilion de loi (n° 218 année 1954), tendant À refuser 
fhomologalion de la décision n° 3531-32 votée par l'Assemblée 
aigérienne au cours de Sa ses-ion ordinaire de novembre-décem- 
bre 195%, tendant à étendre à l'Algérie les dispositions de l'article 6 
de loi du 19 juiliet 1952 à la situation des fonctionnaires 
anciens combattants, et à modilier larlicie 6 de la loi n° 952813 
du 19 juillet 1452 relalif à l'amnélioration de la situation des fonc- 
tionnaires anciens combattants et victimes de la guerre ; 

b\ La proposilion de loi (no 22%, année 1954) tendant à refuser 
l'hommologalion de certaines dispositions du premer alinéa de Far- 
ticle 2 de la décision n° £3-A-9 votée par l’Assembiée algérienne au 
cours de sa session extraordinaire de juin-jüuület 1953 tengant à 
étendre aux étudiants d'Aïlgére le bénéfice de la sécurité sociale, 
el à modifier le premier alinéa de l'arlixle 2 de ladite décision; 

ec) Le projet de lol {no 2%, année 1951) portant création d'une 
troisième chambre au tribunal de première instance de Bida. 

II, — Rapport de Mme Devand sur le projet de loi {no 219, 
année 15) compiétant la loi no 22-1105 du 30 décembre 1932 édic- 
tant les mesures de contrâle, les règles des vomtenticux el les péna- 
Htés des régimes de sécurité sociale, de mulualité sociale agrcoie 
et des accidents du travail en Algérie. 

HT. — Rapport de M. Reslat eur la proposition de Jai (no 237, 
année 1954) relative aux services militaires accomplis par les élran- 
gcrs antérieurement à l'acquisiion de la nalionalilté française. 

IV. — Rapport de M. Deulschmann sur la proposition de résa- 
lution (no 241, année 1951), de M. Jeon Berland, tendant à inviter 
le Gouvernement à sur<seo r à toute mesüre d'exévation se référant 
aux dispositions de l'article 8 de l'acte dit loi du {1 sep'embre 1951, 
tant que le Parlement n'aura pas délibéré sur la proposition de lai 
eyant pour objet l’abrogalion de l'acte précil& et le rélablissement 
du droit pour certaines communes de demander la nom'nation d'un 
receveur inunicipal spécial dans les condilions de la loi du 
B avril 1541. 


La commission du suffrage universel, du contrôle con-tiintionnel, 
du réglement el des pétitions se réunira le mercredi 2 juin 1%54, 
à dix sept heures (local ne 221): 


— Examen du projet de 278, année 1934) tendant au 
regroupernent des dates des é'ections. 
H, — Examen de la modification à apporter au règlement en ce 


qui concerne le secrel dans les cominissions d'enquêle. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1904 


Ordre du jour du mardi 17 juin 1954, 


A quinze heures trente. PUBIIQUE 


4. — Discussion des conclusions de la comm'ssion d'instruction 
sur le dossier d'élection de M. Rogué, élu par le tlerriloire du 
Tchad. (No 174, année 19% — M. Berlhaud, rapporieur.) 

2. — Suite de la discussion de: 

a) La demande d'avis, transmise par M. le prés dent de l'Assem- 
blée nationale, sur le projel de loi relatif à certaines institutions au 
Togo sous lulelle française; 

db) La proposition de MM. Soppo Priso et Savi de Tové, portant 
rélormes et création de certaiues inslilulions au Togo sous tutelle 
de la France. (Nos 51 et 298, année 1953, et 125, année 19%. — 
M. Charles-Cros, rapporteur; n° 1%, année 1%, avis de la com- 
mission des relalions extérieures. — M. Coquaï’t, rapporteur; 
ne füs, année 1954, avis de ia commission de la législation, de la 
dégis'ation, de la justice, des affaires adininistratives et domaniales. 
M. Piaoux, rapporteur; et n° 163, année 1954, avis de la commis- 
sion des affaires Énon ières, — M. Chiarasini, rapporteur.) 

3. — Suite de la discussion de la dermande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, porlant réor- 

anisation du crédit agricole, artisanal et immobilier au Togo. 

Nos 309, année 1955, et 23, année 1991, — M. Cazelles, rapporteur, 
ne 6?, année 1954, avis de la commission de l'agricwture, de l'éle- 
vage, des chasses, des péches et des furéls. — M. Le Brun Kéris, 
rappor!eur.) 

4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le présl- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Api- 
thy, député, lendant à ai ‘order des avantages fiscaux aux entre- 

rises métropolitaines qui réinveslissent une partie de leurs béné- 
dans des auclivilés produclivés des lerriluires d'oulre-mes, 
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(Nos 190, 361, année 1953, et 16, année 1955 — M. Cornet. ran 
porteur; n° 336, année 199%, avis de la commission des affaires 60 
norniques. — M. Schinitt, rapporteur.) 

5 — Discussion de la demande d'avis, transmice par M. le pra 
sident de l'Assemblée nationale, ir le projet de loi tendant à rar. 
fier le décret du 31 mars 1%2 approuvant une dé'ibtration prise le 
30 novembre 191 par le conseil d'administration du Cameroun, é 
dant à modifier l'article 122 du décret du 17 février 4921 portit 
réglementation douanière au Cameroun. (Nos 91 et 167, année ! 
— M. Doan Huu Giam, rapporteur.) 

6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. je pré. 
sident de l’Aseernblée nationale, sur le projet de loi tendant à 
fier le décret du 13 août 1952 approuvant une délibération pri 
26 pars 1952 par le conseil d'administration du Cameroun mod 
les dispositions du code des douanes en vigueur dans le ten 
en ce qui concerne le dépôt en douane des mar‘handises, (Nos 9 
et 168, année 1954. — M. Doën Huu Giam, rapporteur.) 

7. — Discussion de la preponiten de MM. Laurent-Eynac, C 
et des membres du groupe du rassemblement des gauches répu 
caines, tendant à atlirer l’altention du Gouvernement sur les utii 
salions civiles et militaires de l'hélicaplière dans l'Union francaise, 
(Nos 12% et 156, année 19354 — M. Castex, rapporleur: et no 460 
année 195%, avis de la con'imission de la défense de l'Union fran. 
Çaise. — M. Caslex, rapporteur.) 


ZA 


: 
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Reiations extérieures. 


Séance du mercredi 96 mai 19054. 


Présents: MM. Berthaud (Pierre-Louis), Bidet (André), Coquart, 
Dbardelle, Fontanet, Guiteér (Jean), Guy, Odru, Oudard, Rencure, 
Rosenfeld, Schneider, Vignes, Suppiéants: M. André Bidet de M. hi 
Amadou, M. de Gouyon de M. Harmroun, M. Cazelies de M. 
Priso, M. Coquart de M. Roger Lévv, M. Rosenfeld de M. Gore, 
M Benarmor de M. Héline, M. Luciani de M. Delpuech, M. Rencurel! 
de M. 


Asislail en outre à la séance: M. de Gouxon. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de Commissions, 


Mardi 1er juin 1951. 
Dix heures. 
COMMISSION DFS FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 
Etude d'une réforme éventuelle des privilèges du Trésor el de !1 
sécurité sociale, — Suite des travaux, 
Dix heures et quinze heures, 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 
Etude du salaire m'nimun inierprofessionnel garanti dan: 
cuiture : 
Dix heures. — Etude d'une note fournie par M. Rius et de dr 
ments divers. 
Quinze heures, — Audition d'un représentant de M, le secrc ar 
d'Etat à l'agricu:ture, 
Quinze heures. 
COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DR LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
Ordre du jour. 
logement des personnes de faibles revenus. — Pésignalion qua 
« pré-rapporleur ». 
Habitat rural. — Exposé introductif par M. Louis Leroy. 


Mercredi 2 juin 1954, 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour, 


Marché dos produits laitiers, — Audition d'un représeniant de 4 
fédération des producteurs de lait, 
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Quinze heures, 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES PROBLÈMES 
POSÉS PAR L'INSUFFISANCE DE NOIRE INFRASTRUCTURE AÉRONAUTIQUE 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
FT DU TOURISME) 


Ordre du jour. 

Les problèmes dun personnel au Sol, spécialement hors métropole. 
— Audiuon demandée des représentants des organisalions syndicales, 
Jeudi 3 juin 191. 

Huit heures tren'e. 

COMMISSION DE LA PROBUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour. 
du rapport de commission de l'énergie du deuxième 

plan de modernisation et d'équipement. 
Neuf heures trente et éven‘uellement quinze heures, 
COMMIS-ION DE L'AGRICULTURE 
Ordre du jour. 

Flude des principes généraux de l'organisation des marchés agri- 
— Examen des projets de rapport présentés MM. Forget 
el Miñau. 

Dix heures. 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 


Conjoncture économique. — Examen d'un avant-projet de rapport 
prenté par M. Dumontier, rapporteur, 


Revenu national. — Elat des travaux. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis d'examen profess:onnel pour le recrutement 
de sténodactylCgraghes stagiaires. 


examer, professionnel pour le recrulement de huit st#nodacty- 
phes stagiaires, dont: 

Quatre pour le secrétariat général du Gouvernement; 

Un pour le secrétariat général permanent de la défense nationale; 
Un pour le groupement des contrôles radioéleciriques; 

Deux pour l'école natioña'e d'administration, 
aura lieu, à Paris, le 29 juin 1%. 

L'examen est ouvert aux candidats des deux sexes qui justifient 


des conditions générales énumérées à l'article 23 de la loi du 
13 oclchbre 4936 relative au statut général des fonclionnaires et, 
en outre, des conditions narliculières suivantes, définies par le décret 
n° 51-505 du 6 juin 1991 et l'arrêté interministériel du 10 octobre 
4% 


Soit avoir obtenu une note supérieure à la moyenne aux épreuves 
de da lylographie et de sténographie du cerlificat d'aplitude profes- 
de sténodaclrlographie ; 

Soil posséder l'un des diplomes ci-après: 

Bre professionnel de cecrélaire ; 

professionnel de secrétaire de direction; 

d'ensexgnement commercial (deuxième degré, option secré- 
Bwiel d'enseignement social (option secrélaires sociaux); 

et supérieur d'études commerciales. 

Les candidats doivent être âgés, an fer janvier 1951, de plus de 
\sepl ans et Ce moins de trente ans. 


la lnite d'âge de trente ans est reculée, sans pouvoir dépasser 


quarante ans: 

l'une durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre 
du service nue, légal, de périodes de mobilisation ou d'enga- 
frmen! pour la durée des hostiités; 

-° D'une année par enfant à charge pour les candidats bénéfi- 
Cianl de l'article 162 du décret du 29 juillet 499; 

+ De la durée des services accomplis par les intéressés el vala- 
bles où validables pour la retraite. 

Les personnes qui désirent obtenir leur inscription Sur la liste 
des candidats à cet examen devront se présenter au centre d'orken- 
‘lion et de réemploi du ministère du travail et de la sécurité 
Sociale, 1, place de Fontenay, à Paris (7), avant le 15 juin 1951, 
tite de c'ôlure des inscriptions. 


Mai 1954 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAIS 5021 


Avis d'examen professionnel pour le recrutement 
d'employés de bureau stagiaires. 


Un examen professionnel pour le recrutement de huit employés 
de bureau stagiaires, dont: 

Deux pour le secrétariat général permanent de la défense natje- 
; 

Quaïre pour le groupement des cantrôles radioélectriques; 

Deux pour l'école rationale d'administration 
aura lieu, à Paris, le 30 juin 1%. 


L'examen est ouvert aux candidats des deux sexes qui fustifient 
des condilions générales énumérées à l'article ?3 de la loj du 
149 octobre 19% relative au statut général des fonctionnaires et sont, 
en outre, tilulaires sojt du certifkat d'éludes primaires, soit d'un 
certificat de scolarité attestant la poursuile d'études jusqu'à la 
classe de quatrième inclusivement dans un établissement du second 
degré, ou d'éindes équivalentes dans un élabli-sement d'enseigne- 
ment technique ou dans un cours complémentaire, 

Les candidats doivent être âgés, au 1% janvier 1%1, de plus de 
dix-sepl ans et de moins de trente ans. 

La limite d'âge de trente ans est reculée, sans pouvoir dépasser 
quarante an: 

jo D'une durée égale au temns passé cons les draneanx au titre 
du service militaire légal, de périodes de mmobihsation ou d'enga- 
gement pour la durée des hosijités; 

2 D'une année par enfant à charge pour les candidats bénéf- 
ciant de l'article 162 du décret du 29 juillet 19%»; 

3e De la durée des services accomplis par les intéressés et vala- 
bles ou validables pour la retraite. 


Les personnes qui désirent obtenir leur fnserintion sur la liste 
des candidats à cet examen devront se présenter au centre d’orien- 
tation et de réermpioi du minis'ère du travail et de la sécurité 
sociale, 1, place de Fontenov, à Paris (7%), avant le 16 juin 1%4, 
date de ciôture des inscriplions. 


e+- 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis relatif au concours d'admission à l'école polytechnique en 1954, 


EXAMESS 


Les examens oraux des premier et second degrés auront leu à 
l'école polytechnique, à Paris, 23, rue de la Monta;:ne-Sainte-Gene- 
vise. 

Tous les affichages se feront dans les locaux d'examens, 


I. — Candidats de Paris et de Versailles. 


La lettre tirée au sort pendant le concours de 1933 pour déter 
miner l'ordre d'appel des candidats des départements de la Seine 
et de Scince-et-Oi<e pour le concours de 1934 e:t la lettre KR. 

Une lise alphabétique uuique comprenant à la fois les candidats 
francais el les candidats étrangers scra élablie pour Paris et Ver- 
sail'es, 

Les candidats portés sur celte liste seront répartis en quatre séries, 
à Savoir, 

4re série: de M. Rajman (Jacques) à M. Bessac (Jean Paul), 

crie: de M. Bessis (Isaac) à M. Farin (Michel). 

3e série: de M Faroudja (Yves) à M. Luras (Guy), 

4e série: de M. Lugand (Jacques) à M. Quiquemelle (Bernard). 

Les candidats d'Afrique du Nord (Alger et Casablanca) sont ratla- 
chés à la 4° série. 


Examens du premier degré (Paris et Versailies). 
Les examens du premier degré (admissibilité) comimenceront 1e 
vendredi 48 juin, à sept heures. 


Examens du deuxième degré (Paris et Versailles), 

Les examens du deuxième degré (admission) commenceront le 
vendredi 2 juin, à sept heures. 

Publication des résutate (Paris et Versailles). 

Les quatre premières séries de candidats déclarés sous admissibles 
seront affichées successivement: la première, le jeudi 17 juin, à 
neuf heures: les trois antres. les mercredis 23 el 30 juin et le 
mercredi 7 juillet, à seize heures. 

Les quatre premières séries de candidats déclarés adinissibles pour 
avoir ublenu aux six composilions écriles complant pour la sous- 
admissibi'ité, prises avec leurs coefficients, un tolal fixé d'après 
les résultats de l'écrit par le directeur des éludes, après consulta- 
tion du jury d'admi:sibilité, seront affichées successivement: Ja 
première, le jeudi 17 juin, à neuf heures; les trois autres, les mer- 
credis 23 et 30 juin et le mercredi 7 juillet, à seize heures 

En méme temps seront affichés les noms des candidats déclarés 
admissibles antérieurement relevant des séries correspondantes 

Les quatre premières séries de candidats déclarés adinissibles 
après un seul examen oral du premier degré seront affichées succes- 
sivement les mardis 22 et 29 juin et les mardis 6 el 13 juillet à une 
heure qui sera indiquée en lemps utile. 
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Les norms des candidats de ces méines séries déclarés admissibles 
apres deux OfAUX du degré seront affichés surces- 
sivement à douze heures le jeudi 2% juin et les jeudis 1er, 8 et 
45 juillet. 

Appel des candidats (Paris et Versailles). 
candidats sera fait pour chaque série le premier 


Un appel des 
sept heures. Ce jour est indiqué 


four d de la série, à 


par les ailiches prévues ci-dessus, 


I, — Candidats de prorimre. 


Les élablissements de province seront appelés dans l'ordre 

5e série: Dijon, Grenoble, la Flèche, Lille, Nancy, Nantes, Rouen, 
Strasbourg, Toulouse, Tours. 

te série: Besancon, Bordeaux, Clermont Ferrand, Douai, Lyon, 
Marseille, Montpellier, Nice, Poitiers, Saint-Etienne, 

Les candidats d'Afrique du Nord (Alger et Casablanca) soni 
rattachés à la 4e série (Paris et Versailles). 


Examens des premier et second degrés (province). 

Dans le but de réduire au minimum la durée de séjour à Paris 
des candidats de province, il n'est pas indiqué de date d'appel pour 
les examens oraux des premier el second degrés, Les établissements 
d'enseignement seront, en temps utie, prévenns des différentea 
dates de ces examens et recevront cominunication des résultats 
des examens écrits concernant leurs élèves, à charge par eux 
d'aviser les intéressés, 

Cependant, pour permettre aux candidats de prendre toutes dispa- 
&itions en vue de leur voyage à Paris, il est simplement signalé 
que les examens oraux cormnenceront à une date très voisine de 
celles indiquées ci-après: 

4e série: premier degré, 9 juillet; second degré, 16 juillet, 

sére:; premier degré, 16 juilet; second degré, 23 juillet, 

6° série: premier degré, 25 juillel; second degré, 30 juillet. 

Dès réception des indications nécessaires, les candidats devront 
prendre leurs disposilions pour se rendre à Paris dans les moindres 
délais, 

Publication des résultats (province). 
Les résullals seront affichés dans les locaux des examens, 


Appel des candidats (provin‘e), 

Un appel des candidats sera fait pour chaque série le premier 
jour des examens de la série à sept heures. Ce jour est indiqué 
par les alliches prévues ci-dessus, 

— Sursis. 
(Mesures applicables à tous les candidats.) 

Tout candidat qui ne répond pas à une convocation pour cause de 
maladie, où qui demande un sursis pour raison de santé, doit 
adresser au président du jury devant lequel il est convoqué un cer- 
délivré par un médecin assertaent, 

Toute declaration reconnue jinexacte sera considérée cornme 
fraude et exposera le eandidat aux pénalilés correspondantes 
(art. 21 C, Sursis, de l'instruction du 17 janvier 195% relalive au 
concours d'admission à l'école polytechnique). 

En dehors des raisons de santé, tout candidat qui ne répondra 
pas aux convocations (Journal officiel, affichage à l'école) sera 
considéré comme à subir les épreuves d'admission, 

0 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs. 


Soirantiôme liste des personnes phusiques et morales aurquelles 
d'aurément de commissionnaire en douane a été, soit accordé, soit 
retiré, en vertu des dispositions de l'article KT du code des douanes 
et de celles de l'article 14 de l'arrélé du 2 décembre 1902, 

Additif au Journal officiel du 15 mai 1951, page 4615: 
Octroi d'agrément, 


2987 (1) S, A. Compagne fluviale e! marilime de transports, Paris (2), 
Extension d'agrément, 
3467 (1) S. A. Danzas et C9, Paris (2), — Jeumont (4), 
Retraits d'agrément. 


93518 (1) S. A. Comptoir fluvial du Nord et de l'Est, Paris (2). — 
Givet (») (6). Dissolution de la société, 
278 S. A. Transports internationaux Félix Perignon, Paris. — Jeu- 
mont {») (6). Renoncialion au profit d'une société agréée, 
(4) Numéro du registre matricule. 
2?) Direction des douanes de ra‘tachement. 
3) Bureau de douane pour lequel l'agrément est acconé. 
(4) Bureau de douane pour lequel est accordée l'extension d'agré- 
ment. 
(5) Rureau de donans pour lequel l'agrément est retiré. 
(6) Application des dispositions de l'article 14 de l'arrété du 


2 décembre 
—@ &- 


Ministere des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux imporiaieurs de produits originaires et en provenance des 
pays mêèmbres de l'Organisation européenne de coopéraiien écono. 
mique ou de leurs territoires d'outre-mer dont la libération à 
l'importation demeure suspendue, 


Rectificatif À l'avis paru au Journal officiel du 97 mai 191: 
page 498, au lieu de: « Confederazione [aliana Fabbricanti Se'crie, 
via Rammeondi, 1, Cuimos, fire: « Confederazione generale Haljina 
del cominmercio, piazza Bel, 2, Roma» ou « Associazione Jiai.ana 
Fabbricanli Selerie, via Raimondi, 1, Como ». 


INFORMATIONS 


Chambre des notaires de Paris. 


Composition de la chambre. 
du 13 mai 


M. Chardon, président. 

MM. Puisoye, premier Syndic; Tansar], deuxième synd'e: Mar. 
cellier (de Nogenut-sur-Maruc), troisième syndic; Gardy, 
syndic, 

M. Ader, rapporteur. 

M. Corpechot, secrétaire. 

M. Lahaussois (de Montrouge), secrétaire adjoint. 

M. Laverne, trésorier. L 

M. Vallée, bbliolhécaire. 

Drouant, Mahot de La Quéranlonnais, Morel d'Arleux 
lippe), Asselin, Champelier de Ribes (de Paris), Tolu (de Chaire 


lon), Bapst, Godet, Brunel. al 
11: 
Paris. — Imprhwuerie des Journaux oftiviels, 31, quai 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, û 
REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPAIQUE 


Derniers Cours limites Cours extrimes 
Pays. Parité pratiqués colés à 
ea par la Banque du 
Bourse. de France 28 mai 1954 
31995 | États Unis ..... | 1 $ US.A Le 
161 20 Côte Somalis | 109 Djib 163 70 
CN SE Allemagne occid 100 D | 3271... 2496 .. | 50 A 3 
701 25 | Belgique ...... 100 b 100 .. 694 75 705 2 70105 710% 
5066 | Danemark ..... à | | 5630 E 


085 10 | Gde Brelagne.. st 980 07265 98735] MIN 


4922 .. | Norvège .......| 100c n 1900 4937 .. | 4023 
0262 50 | Pays-Bas ...... 100 32 011160 9270 80! 2610 
6783 .. | Suède ......... 100 c 6765 625 | 67145 .. 6316 30 | 
8053 .. | Suisse -........ 100! 1944.. 8064 .. | 50 
1005 .. Égypte | 1005 04 907 . 4013.. | 1005.. 10014 
56 45 |Italie .......... 100 lire 022 55 60 56 45 50 
2719 .. | Mexique ....... | 100 pes 200 
1216 253 | Portugal ...... 100 121739 120895 1226 40 | 1217. 1214 
4897 | Tchécoslovaquie 100 kes 11 4207 50 | 
117 60 | Yougozlavie ...} 100 dia 116 6G6 | 11570 11760) 417060 
Autriche ...... 100sch | 134615 1335. (2 1355 ..2 
Élaïs associés du Cambodse, du Laos, Viet-Nam...... 100 1000 
Comptoirs français daue 100 roupiee F 


(@ Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
{2 Cours de reprise el de cession des chèque aux voyageurs 


des 


à 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELICU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEIMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


sSovicté des CARTONKNERIES de la ROCHETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.0201XX).000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: PARIS (7e), 31, RUE DE CONSTANTINE 
R. C.: Seine 109%; Nancy 19310; Lyon B 1%55; Chambéry 3024. 


Obligations 6 1/2 0/0 1950. 


Quatrième amortissement. 


Liste des 257 obligations sorties au quatrièine tirage du 24 mai 1954 
ct formant avec les 277 ohligations rachetees en Bourse la totalité 
te l'amortissement au 17 juiilet 1954. 


Le numéro tiré au sort et à partir duquel les 27 obligations À 
amortir par tirage seront appelées ‘au remboursement est le 


no 23.182. 


npte tenu des 23 obligations déjà amorties par rachat comprises 
dans cette série, sont donc remboursables au pair à partir du 
et 1%4 les 257 obligalions portant ies numéros: 
23.192 à 23.230 — 23.941 à 23.950 — 23.955 à 23.961 — 93,265 à 23.297 
23.301 à 2.50 — 235.34 à 23.461 
Liste des obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement. 
Premier tirage du 19 nai 1951. 
Néant 
Deurième tirage du 19 mai 192. 
6.867 à 6.876 — 6.937 à 6.968 — 7.011 à 7.015 
Troisième tirage du 30 mai 1953. 


1.911 à 1.913 — 1.956 à 1.357 — 1.359 — 1.362 à 1.373 
1.576 à 1.3S0 — 1.384 à 1.39% 


(Le tableau d'amortissement a été pubhé au Journal officiel de 
47 septembre 1950.) 


ETABLISSEMENTS DUCELLIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G93.320.000 F 
SRiGR SOCIAL: 23, RUE ALEXANDRE-DUMAS, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 28937, 


Obligations de 1.000 F 4 1/2 0/0 1958. 


LISTE NUMERIQUE 


De la série des 63 ohligations sorties au sixième tirage au sort 
du 13 mai 1954 et formant la totalité des titres à amortir au 
1% juillet 5954, Ces obligalions seront remboursables à 1.001 F; 

? De la série sortie au tirage de l'année 1950 et parmi laquelle 


on y des obligations non encore présentées au rembourse- 
ment, 


ANXFE 


ANNÉE 
de rermbourecment de remboursement. 


NUMÉROS | NUMFROS 


À 708 | 1.412 à 1.475 


— 


SOCIETE ANONYME de CHIMIQUES de EST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 47.220.000 F 
SIÈGE SOCIIL: 98, RUE DE SÈVRES, À PARIS (7e) 
Regietre du commerce 


Seine no 117024. 


Obligations 4 1/4 0/0 1916 de 5.0 F, 


Huitième amort's5sement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réserve lors de 
l'émission, a utilisé, par rachats en Bourse, la totalité de la some 
qui aurait élé exig pour le remboursement au pair « 
galions dont l'amortissement est prévu au fer juin 

En conséquence, il ne sera pas effeciué de tirage au sort. 

Seule l'obligation ne 701, amortie au tirage de l'année 1947, n'a 
pas été présentée au remboursement. 


155 obli 


Les amortissements des années 1948 à 19% ont été cou 
rachats en Bourse. 


Société Electrique de Flers-en-Eserebieux 
CAPITAL : 
SIRGE SOCIAL : 


1.048.000 LE FRANCS 
FLERS-EN-ESCREBIEUX (Nonp) 


Obligations de 1.000 F 5 0 0 1947. 


Deurièôme tirage. 


Liste numérique des 20 obligations amorties au tirage du 13 mai 1951 
et remboursabies au pair à partir du 1% juiilet 1254. 


4 16 96 91 66 69 100 110 11% 144 161 441 156 


458 190 191 197 208 214 217 220 221 236 260 22 279 96 
201. 
Titre sorti au précédent tirage non remboursé, 
61. 
Les remboursements peuvent être demandés aux guichets de la 
banque L. Dupont et C*, 7, rue Saint-Jacques, à Douai, 


Socié'é anonyme des Ateliers de Constructions Métalliques de Laon 
AU CAPITAL DE 18 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: À LAON, CHEMIN DE MANOISE 


Emprunt 1914 (360 obligations de 5.00 F 4,50 00). 


Liste des quarante-auatre ob'igations 4.50 0 0 19414, remhoursables 
au pair, à partir du 17 juillet 1954, au sicge admiii. [ de la 
éociélé, 113, rue du Faubourg-Poissonnière, à Paris 

Obligations portant :es numéros: 
5 9 10 O1 12 414 211151 152 160 463 164 172 180 

9 5 551186 9215 228 2% i1 212 
59 62 68 70 74 99 
95 96 98 103 217 4132 141! 


L'emprunt 4,50 0/0 1954 est ainsi en!iérement amorli 

Les obligations sorties au tirage précédent ont été remboursées 

‘Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel de 


l'Etat français » du 19 juin 191) 
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SOUILIE DES HOTELS ELYSEES-MARIGNAN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.000.000 DE FRANCS 

12, HUE bE MAnR!IGNAN, PARIS (8e) 

Seine n° 221276 B. 


SOCAI 


Registre du commerce: 
Obiigations 3 0/0 du 17 février 1952. 


d'obligations 3 0/0 du 5.000 F (émission du fer f£vrier 


décennales hypothé- 


49:,2 unlacement des $S.000 obligalions 
caires 6 1 2 00 du 435 ma 1929 et des 2.000 obiigations sepiennales 
00 émission du 19 novembre 1950 de 50) F) sont 


amorlissement à été réalisé par voie de 


mai 1901. 


tiuméros des titres sortis au tir:ge (32 titres). 


5932 à 596 à 561 à 629 — 681 à 655 — 820 à 825 
#99 à 900 — 905 à 91) 

Ces oblisations sont remboursables à partir du 15 mai 1955 à 5.000 
francs de notminal, coupon ne 3 détaché, au siège éocial de la 
socicit 


AVIS 


OFLIGATIORNS 
DE LA 


Compagnie du Clemia de Fer Wien-Pottentorf-Wiener Neustzüt 


la conclusion d'un accord comportant le versement 


A la suite de 
d'un imontant de 15.000.609 de schillings à titre de règlement for- 
failuire innuilés dues par le Gouvernement autrichien à la 
du chemin de fer Wien-Pottendorf-Wiener Neustadt, 
l'ussermbiée générale des uctionnaires, tenue le 21 décembre 1953, 


ja en Hquidation Ia compagnie et a désigné 
üidaleurs M. Joseph Chappey et M. le Dr. Erich Hofmokl. 
Les lijuideteurs ont procédé, à dater du 1° février 1954, au rem- 
énéral des chligelions non encore sorties au tirage. 

L'Association nationale des porteurs français de valeurs mobilières 
a pris dispositions nécessaires pour faciliter aux porteurs fran- 
cais le re clement de ces titres et l'encaissement des montants mis 
antérieurement en paiement en Autriche. Elie invite, en consé- 
quence, les obhgalaires à déposer auprès du Crédit lyonnais, à 
partie du fer juin 1994, leurs titres, munis de tous les coupons 
attaches, ainsi que les « bordereaux de réserve » (Nachzablungs- 
Erklärun qui ont élé délivrés lors du paiement des coupons 
échus du ? ‘anvier 1938 inclus au 2 janvier 1910 inclus, en vue 
d'encais-er les répartitions de capilai et d'intérèlt indiquées ci-après : 

a) Capital des obligations remboursables. 

Oblisition appelée au remboursement du {7 juillet 1908 au 2 jan- 
vier 1424: 57,60 scbhillings. 

Obl valion appelée au remboursement du ? janvier 1925 au 2 jan- 
vier 1953: 192 schillings. 

Oblivalion appelée an remboursement du 2 janvier 1994 au 
2 janvier 1998: 249 schillings 

Oblivion appelée au remboursement du 2 janvier 199 au 
février 19501: 192 schillings. 

bi Répartition de capital additionnelle de 30 schillings. 

Celle répartition additionnelle, mise en paiement en exécution du 
contrat de curatel'e du 20 décembre 1910, est payable eur toutes 
les oblivalions appelées au rembourseinent depuis le 2 Janvier 1925 
inclus, v compris celles qui ont eèlé appelées au remboursement 
général le fer février 1951, dans la mesure où les titres ne portent 
pas l'eslumpille constatant cette répartition. 


ei Indemuilé de capital complémentaire de 255 francs français. 

Cette indemnité, allouée aux porteurs français en exécution de 
l'accord francoautrichien du 48 juillet 1919 relatif à la réparation 
des dommages de guerre subis par les Français en Autriche, est 
payable sur toutes les obligations qui n'ont pas été effectivement 
remboursées jusqu'ici, et cela quelle que soit la date de leur appel 
au remboursement. 


d) Coupons échus jusqu'à la date respective 
de l'appel au remboursement. 


Coupon semestriel échu du {+ juillet 1935 inclus au {+ juillet 1937 


Coupon semestriel échu le 2 janvier 1938... S. 1,92 
Paiement complémentaire ...... S. 0,48 


———— 92,10 schillings. 
Coupon semestriel échu du 4e juillet 1958 inclus 
au 2 janvier 1940 S. 4,70 
Paiement complémentaire .........,..... .. 8. 0,22 J 
———— 1,92 schilling. 
Coupon semestriel échu du fer juillet 1910 inclus au Ê 
2 janvier 1954 inclus........ 1,92 schilling. 


e) Fraction de l'intérêt couru du {+ janvier 1954 au 31 janvier 194 
sur les obligalions non appelées au remboursement avant celle 
dernière date. 

6,32 schilling par obligation. 


1) Bordereaux de réserve (Nachzahlungs-Erklärungen). 


Pordereau afférent au coupon échu le 2 janvier 198. 0,48 schilline. 
Borderean afférent à chacun des coupons échus du . 
1 juillet 1935 inclus au 2 janvier 1910 inclus... 0,22 schilling, 


Le paiement des répartitions en francs français aura lieu dans la 
linile des provisions disponibles, après transfert de la quote-part 
de ces provisions correspondant aux répartitions payables en schil 
lings et sur la base du cours officiel du change au jour du transfert, 
Ce cours est actuellement de 15%,%5 francs pour 1 schilling. 

Les répartitions de capital prévues aux points 4, b et ce seront 
payées nelles d'impôt, Les réparlilions d'intérèt prévues aux 
points d, e et f seront payées sous déduction de l'impôt français, 

Les obligations appelées au remboursement du 1° juillet 1908 ay 
2 janvier 1924 seront annulées après règlement. 

Les feuilles de coupons des obligations appelées au rembourse. 
ment depuis le 2 janvier 1925 seront relirées. Les manteaux de ces 
titres seront revêlus d'une eslampille constatant le paiement et 
tenus à la disposition des présentaleurs en vue de leur permettre 
d'encaisser les répartitions auxqueiles les liquidateurs procéderont 
ullérieurement, 

Le paiement d’une deuxième et substantielle répartition doit, en 
principe, avoir lien en 1955. 

Aux termes de Ja loi autrichienne, un délai minimum d'un an, 
à dater de l'avis invitant les créanciers de la compagnie à produire 
les créances, qui a été publié le 14 janvier 1954, doit s’écouler avant 
de procéder au remboursement du capital-actions 

L'Association nationale publiera, en conséquence, en 1955, un avis 
exposan! les dispositions qui seront prises pour faciliter aux action. 
naires français l’encaisserment des répartitions leur revenant. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mme Ada Anjiolina Cecchi, épouse Labeque, demeurant vila 
« Belhiargian », à Hendaye, agissant comme adiministraltrice de son 
fs mineur Jean-Louis-André-Henri Detlon, né à Paris la 
15 novembre 1915, de son premier mariage, dépose une requis 
auprès du garde des sceaux à l'effet de subslilacr au nom jatro- 
nymique de son fils celui de Labequ2 (Jean-Louis-André-Ienri) 


M. Levy 
le 2 juille: 1918, demeurant à Pantin, 3, rue Beaurepaire, agissa! 
tant pour son compte personnel que pour celui de ses deux enfan's 
mineurs: Michèle-Dora, née le ? août 1932 à Drancy (Seine) « 
Chantal, née le 9 sep'embre 1950 à Pantin (Seine), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subsliluer à son 
nom patronvmique celui de Valency afin de s'appeler légalement 
à l'avenir Valency (Albert) au lieu de Levy (Albert-Valency). 


(Albert-Valency), né à Tlemcen (département d'Oran) 
t 


ASSOCIATIONS 


à ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


99 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Société de 
préparation militaire « La Relève ». But: préparer les jeunes gens 
D service militaire. Siège social: rue du Bois, Bugnicourt 
(Nord). 


99 avril 1954. Déclaration à la préfecture du Finistère. Association 
« Foyer d'éducation populaire de Perguet ». Bul: éducation physi118 
et sports: éduca!ion populaire sous toutes ses formes. Siège socid: 
école, Perguet en Benodel 


99 avril 1954. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Atome 
association sportive. But: développement physique de ses adhéreni 
par la pratique des sports. Siège social: maison Amélie Chartes 
Matouba, Saint-Claude. 


99 avril 1954. Déclara‘ion à la de police. La Sauvegarde 
industrielle (S. 1). But: surveillance et contrôle des appareis ! 
installations dépendant du service des mines ou du ministère !? 
travail: appareils à vapeur, appareils à gaz comprimés, ap}ar? 
de levage, installations électriques. Siège social: 28, rue Léon, Par 
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